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ACCORD  RÉGIONAL



relatif aux services mobile maritime�et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques�(Région 1)

(Genève, 1985)



PRÉAMBULE

Accord



	Les délégués des Membres suivants de l'Union internationale des télécommunications:

	République algérienne démocratique et populaire, République fédérale d'Allemagne, République populaire d'Angola, Royaume d'Arabie saoudite, Autriche, Etat de Bahreïn, Belgique, République populaire du Bénin, République populaire de Bulgarie, République du Cameroun, République de Chypre, République de Côte d'Ivoire, Danemark, République arabe d'Egypte, Espagne, Finlande, France, Ghana, Grèce, République de Guinée, République populaire hongroise, République d'Iraq, Irlande, Etat d'Israël, Italie, République du Kenya, Etat du Koweït, Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, République démocratique de Madagascar, République de Malte, Royaume du Maroc, Monaco, Norvège, Sultanat d'Oman, Royaume des Pays-Bas, République populaire de Pologne, Portugal, Etat du Qatar, République démocratique allemande, République socialiste de Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède, Confédération suisse, République du Tchad, République socialiste tchécoslovaque, Tunisie, Turquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, République socialiste fédérative de Yougoslavie,

	réunis à Genève pour une Conférence administrative régionale des radiocommunications convoquée conformément aux termes de l'article 7 de la Convention internationale des télécommunications (Nairobi, 1982), ont adopté, sous réserve de l'approbation des autorités compétentes de leurs pays respectifs, les dispositions suivantes relatives au service mobile maritime et au service de radionavigation aéronautique (radiophares) dans la Région 1.

















�ARTICLE  1

Définitions



	Dans la suite des présentes dispositions:

1.1	le terme Union désigne l'Union internationale des télécommunications;

1.2	le terme Secrétaire général désigne le Secrétaire général de l'Union;

1.3	le sigle IFRB désigne le Comité international d'enregistrement des fréquences, appelé aussi le Comité;

1.4	le sigle CCIR désigne le Comité consultatif international des radiocommunications;

1.5	le sigle OACI désigne l'Organisation de l'aviation civile internationale;

1.6	le terme Convention désigne la Convention internationale des télécommunications (Nairobi, 1982);

1.7	le terme Règlement désigne le Règlement des radiocommunications (Genève, 1979), révisé par la CAMR MOB-83 et annexé à la Convention;

1.8	le terme Région 1 désigne la zone géographique définie au numéro 393 du Règlement des radiocommuni�cations;

1.9	le terme Accord désigne l'ensemble constitué par le présent Accord et ses annexes;

1.10	le terme Plans désigne les plans qui constituent les annexes 1 et 2 au présent Accord;

1.11	le terme Membre contractant désigne tout Membre de l'Union ayant approuvé l'Accord ou y ayant adhéré;

1.12	le terme Administration désigne tout service ou département gouvernemental responsable des mesures à prendre pour exécuter les obligations de la Convention internationale des télécommunications et du Règlement des radiocommunications;

1.13	le terme appariement (tel qu'appliqué aux Plans relatifs au service mobile maritime) désigne la méthode consistant à assigner deux fréquences, l'une d'émission et l'autre de réception, à une même station côtière. La fréquence d'émission est utilisée par la station côtière pour communiquer avec des navires. La fréquence de réception, à l'usage des navires, permet à cette station de capter les émissions des navires communiquant avec elle;

1.14	le terme assignation conforme à l'Accord désigne toute assignation de fréquence figurant dans n'importe lequel des Plans ou toute assignation de fréquence pour laquelle la procédure de l'article 4 a été appliquée avec succès.



ARTICLE  2

Bandes de fréquences



2.1	Les dispositions du présent Accord s'appliquent dans la Région 1, aux services suivants, dans les bandes qui leur sont attribuées selon l'article 8 du Règlement:

	a)	la bande 415 - 435 kHz est attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre primaire et au service mobile maritime à titre permis;

	b)	les bandes 435 - 495 et 505 - 526,5 kHz sont attribuées au service mobile maritime à titre primaire;

	c)	la bande 505 - 526,5 kHz est attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre permis;

	d)	les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz sont attribuées au service mobile maritime à titre primaire.

Ces dispositions sont également applicables:

	e)	aux services fixe et mobile terrestre auxquels sont attribuées, à titre permis, les bandes 1 606,5 � 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz (services primaires dans les pays dont la liste figure au numéro 483 du Règlement);

	f)	au service de radiorepérage (numéro 484), après application réussie de la procédure de l'article 14 du Règlement.

�ARTICLE  3

Exécution de l'Accord



3.1	Les Membres contractants adoptent, pour leurs stations du service de radionavigation aéronautique fonctionnant dans la Région 1 dans les bandes de fréquences faisant l'objet du présent Accord, les caractéristiques définies dans le Plan figurant dans l'annexe 2.

3.2	Les Membres contractants adoptent, pour leurs stations du service mobile maritime fonctionnant dans la Région 1 dans les bandes de fréquences faisant l'objet du présent Accord, les caractéristiques définies dans le Plan figurant dans l'annexe 1.

3.3	Les Membres contractants ne pourront procéder à la mise en service d'assignations conformes aux Plans, modifier les caractéristiques techniques des stations spécifiées dans les Plans ou mettre en service de nouvelles stations, que dans les conditions indiquées aux articles 4 et 5 du présent Accord.

3.4	Pour les assignations de fréquence aux stations des services primaires et permis dans les bandes 1 606,5 � 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz, les Membres contractants tiendront compte des assignations de fréquence aux stations du service mobile maritime qui sont conformes à l'Accord ou pour lesquelles la procédure de modification contenue dans l'article 4 a été entreprise.

3.5	Les Membres contractants s'efforceront de coordonner leurs efforts en vue de réduire les brouillages préjudiciables auxquels pourrait donner lieu l'application du présent Accord.

3.6	Afin d'éviter tout brouillage mutuel entre stations du Plan, les administrations prendront toutes les mesures nécessaires et possibles pour que les fréquences employées pour la radiotéléphonie dans les bandes 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz ne soient utilisées qu'à l'intérieur de la zone de couverture spécifiée dans le Plan.



ARTICLE  4

Procédure relative aux modifications aux Plans



SECTION  A  –  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES



4.1	Lorsqu'un Membre contractant se propose d'apporter une modification à un Plan, c'est-à-dire:

	a)	soit de modifier les caractéristiques d'une station du service mobile maritime ou d'une station du service de radionavigation aéronautique figurant dans le Plan pertinent, que cette station soit en service ou non;

	b)	soit de mettre en service une assignation de fréquence à une station du service mobile maritime ou de radionavigation aéronautique ne figurant dans aucun des Plans pertinents;

	c)	soit de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence à une station du service mobile maritime ou de radionavigation aéronautique pour laquelle la procédure du présent article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non;

	d)	soit d'annuler une assignation de fréquence à une station du service mobile maritime ou de radionavigation aéronautique;

la procédure suivante devra être appliquée avant toute notification faite conformément aux dispositions de l'article 12 du Règlement (voir l'article 5 du présent Accord).



SECTION  B  –  PROCÉDURE  RELATIVE  AU  SERVICE  MOBILE  MARITIME



Procédure de modification des caractéristiques d'une assignation ou de mise en service d'une nouvelle assignation



4.2	Les dispositions de la présente section s'appliquent aussi bien aux stations côtières d'émission qu'aux stations côtières de réception. L'Accord mentionné dans la présente section s'appliquera aux paires de fréquences indiquées dans l'annexe 3.

�4.3	Toute administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation ou de mettre en service une assignation supplémentaire doit, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'IFRB, rechercher l'accord de toute autre administration dont les assignations risquent d'être affectées.

4.4	Pour cette procédure, ces autres administrations seront celles dont:

	a)	les assignations figurant dans les Plans pour la même bande de fréquences ou dont les services risquent d'être affectés selon les critères spécifiés dans l'annexe 5 au présent Accord;

	b)	des assignations inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences pour des stations des services auxquels les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz sont attribuées à titre primaire ou à titre permis, qui risquent d'être affectées conformément aux dispositions du numéro 1241 du Règlement et des critères techniques contenus dans l'annexe 6 au présent Accord.

4.5	Toute administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation ou de mettre en service une assignation supplémentaire en informe l'IFRB en lui communiquant les caractéristiques énumérées dans l'appendice 1 au Règlement, le nom des administrations avec lesquelles elle estime qu'un accord doit être recherché et le nom des administrations avec lesquelles un accord a déjà été conclu.

4.6	L'IFRB examine les renseignements reçus du point de vue de leur conformité avec la disposition des voies contenue dans l'annexe 3 au présent Accord. Les modifications proposées qui ne sont pas conformes à la disposition des voies appropriée doivent être renvoyées à l'administration concernée.

4.7	L'IFRB examine les informations reçues afin de déterminer les administrations ayant des assignations de fréquence qui risquent d'être affectées ainsi qu'il est indiqué au paragraphe 4.4 ci-dessus. Les résultats de cet examen sont communiqués immédiatement par l'IFRB à l'administration proposant la modification ou l'addition au Plan en question. L'IFRB doit inclure les noms de ces administrations dans l'information reçue et doit publier l'information complète dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire. Le Comité en même temps informe les administrations ayant des assignations dont il considère, conformément au paragraphe 4.4, qu'elles peuvent être affectées.

4.8	Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la liste des administrations dont une assignation de fréquence peut être affectée doit en informer l'administration qui envisage la modification ou l'adjonction au Plan en question ainsi que l'IFRB. Elle doit aussi, en même temps, demander à l'IFRB de l'inclure dans cette liste, en donnant les raisons de sa demande.

4.9	Si une administration n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche l'accord et à l'IFRB dans un délai de 90 jours après la date de la circulaire hebdomadaire mentionnée au paragraphe 4.7, l'IFRB adresse un rappel invitant l'administration concernée à répondre d'urgence à cette demande d'accord dans un délai de 15 jours à compter de la date d'envoi du rappel. Si à l'issue de ces deux périodes respectives de 90 jours et de 15 jours, l'administration concernée n'a toujours pas communiqué son accord ou son désaccord, elle est réputée avoir donné son accord à la modification ou à l'adjonction envisagée.

4.10	Si, dans la recherche de l'accord, une administration modifie sa proposition initiale de manière telle que la probabilité de brouillage d'une assignation d'une administration avec laquelle un accord a été recherché se trouve augmentée, ou qu'une assignation d'une administration précédemment non concernée se trouve affectée, elle applique à nouveau, pour ces administrations, les dispositions du paragraphe 4.4 et la procédure qui en découle.

4.11	A l'expiration des délais spécifiés au paragraphe 4.9 ou lorsqu'un accord est intervenu avec les administrations concernées, l'administration proposant la modification ou l'adjonction informe l'IFRB des résultats en indiquant les caractéristiques retenues pour l'assignation ainsi que le nom des administrations avec lesquelles l'accord a été conclu.

4.12	Si aucun accord n'intervient entre les administrations intéressées, l'IFRB procède à toute étude de la question que peuvent lui demander une ou plusieurs de ces administrations; le Comité les informe des résultats de l'étude et leur présente les recommandations qu'il peut formuler pour résoudre le problème.

4.13	Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'aide de l'IFRB, notamment dans la recherche de l'accord d'une autre administration.

4.14	Si, après la mise en oeuvre de la procédure définie dans la présente section, un accord a été conclu avec toutes les administrations concernées, le Comité doit publier une modification appropriée au Plan (voir également le paragraphe 4.33).

�4.15	Si, après la mise en oeuvre de la procédure définie dans la présente section, aucun accord n'est intervenu avec l'administration concernée, les deux administrations peuvent recourir à l'une des méthodes de règlement des différends décrites dans l'article 50 de la Convention ou décider d'avoir recours au Protocole additionnel facultatif à la Convention.

4.16	L'assignation envisagée peut, si le désaccord persiste, être notitiée conformément à l'article 12 du Règlement. Toutefois, les dispositions pertinentes de l'article 5 du présent Accord seront appliquées.



SECTION  C  –  PROCÉDURE  RELATIVE  AU  SERVICE  DE  RADIONAVIGATION  AÉRONAUTIQUE



Procédure de modification des caractéristiques d'une assignation ou de mise en service d'une nouvelle assignation



4.17	Toute administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation ou de mettre en service une assignation supplémentaire doit, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'IFRB, rechercher l'accord de toutes les autres administrations dont les assignations risquent d'être affectées.

4.18	Pour cette procédure, ces autres administrations sont celles qui ont des assignations dans les Plans pour la même bande de fréquences et dont le service risque d'être affecté par suite de l'application des critères spécifiés à l'annexe 5 au présent Accord.

4.19	Si une coordination avec l'OACI au sujet de l'exploitation d'une assignation proposée est nécessaire, elle doit être effectuée avant le début de la procédure suivante.

4.20	Toute administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une asssignation ou de mettre en service une assignation supplémentaire en informe l'IFRB et fournit les caractéristiques énumérées à l'appendice 1 au Règlement, le nom des administrations avec lesquelles elle estime qu'un accord doit être recherché et le nom des administrations avec lesquelles un accord est déjà conclu.

4.21	L'IFRB examine les renseignements reçus du point de vue de leur conformité avec la disposition des voies contenue dans l'annexe 3 au présent Accord. Les modifications proposées qui ne sont pas conformes à la disposition des voies appropriée doivent être renvoyées à l'administration concernée.

4.22	L'IFRB examine les informations reçues afin de déterminer les administrations ayant des assignations de fréquence qui risquent d'être affectées ainsi qu'il est indiqué au paragraphe 4.18 ci-dessus. Les résultats de cet examen sont communiqués immédiatement par l'IFRB à l'administration proposant la modification ou l'adjonction au Plan. L'IFRB inclut les noms de ces administrations dans les informations reçues et publie l'information complète dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire. En même temps, le Comité informe les administrations qui ont des assignations dont il considère, conformément au paragraphe 4.18, qu'elles peuvent être affectées.

4.23	Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la liste des administrations dont une assignation de fréquence peut être affectée doit en informer l'administration qui envisage la modification ou l'adjonction au Plan et l'IFRB. Elle doit aussi, en même temps, demander à l'IFRB de l'inclure dans cette liste, en donnant les raisons de sa demande.

4.24	Si une administration n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche l'accord et à l'IFRB dans un délai de 90 jours après la date de la circulaire hebdomadaire mentionnée au paragraphe 4.22, l'IFRB adresse un rappel invitant l'administration concernée à répondre d'urgence à cette demande d'accord dans un délai de 15 jours à compter de la date d'envoi du rappel. Si à l'issue de ces deux périodes respectives de 90 jours et de 15 jours, l'administration concernée n'a toujours pas communiqué son accord ou son désaccord, elle est réputée avoir donné son accord à la modification ou à l'adjonction envisagée.

4.25	Si, dans la recherche de l'accord, une administration modifie sa proposition initiale de manière telle que la probabilité de brouillage de l'assignation d'une administration avec laquelle un accord a été recherché se trouve augmentée, ou qu'une assignation d'une administration précédemment non concernée se trouve affectée, elle applique à nouveau, pour ces administrations, les dispositions du paragraphe 4.18 et les procédures qui en découlent.

4.26	A l'expiration de la période spécifiée dans le paragraphe 4.24 ou lorsqu'un accord est intervenu avec les administrations concernées, l'administration qui propose la modification ou l'adjonction informe l'IFRB des résultats en indiquant les caractéristiques convenues au sujet de l'assignation ainsi que les noms des administrations avec lesquelles cet accord est conclu.

�4.27	Si aucun accord n'est intervenu entre les administrations concernées, l'IFRB procède à toute étude de la question à la demande d'une ou de plusieurs administrations concernées; le Comité les informe des résultats de l'étude et leur présente les recommandations qu'il peut faire pour résoudre le problème.

4.28	Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite et avant d'appliquer cette procédure, demander l'aide de l'IFRB, notamment dans la recherche de l'accord d'une autre administration.

4.29	Si, après la mise en oeuvre de la procédure définie dans la présente section, un accord a été conclu avec toutes les administrations concernées, le Comité doit publier une modification appropriée au Plan (voir également le paragraphe 4.33).

4.30	Si, après la mise en oeuvre de la procédure définie dans la présente section, l'accord de l'administration concernée n'a pas été obtenu, les deux administrations peuvent recourir à l'une des méthodes de règlement des différends définies dans l'article 50 de la Convention ou décider d'avoir recours au Protocole additionnel facultatif à la Convention.

4.31	L'assignation envisagée peut, si le désaccord persiste, être notifiée conformément à l'article 12 du Règlement. Toutefois, les dispositions pertinentes de l'article 5 du présent Accord seront appliquées.



SECTION  D  –  ANNULATION  D'ASSIGNATIONS



4.32	Toute administration qui envisage d'annuler une assignation dans l'un quelconque des Plans, qu'il s'agisse ou non des conséquences d'une modification (par exemple un changement de fréquence), doit en informer immédiatement l'IFRB. Le Comité publie ce renseignement dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire sous forme de modification au Plan.

4.33	Si, après les deux années qui suivent la date d'inclusion d'une assignation dans le Plan à la suite de l'application de la procédure contenue dans cet article, l'IFRB n'a reçu aucune notification relative à sa mise en service, l'assignation sera annulée dans le Plan. Avant de prendre cette mesure, le Comité consultera l'administration intéressée quant à l'opportunité de cette annulation et, si des circonstances spéciales le justifient, la suppression pourra être différée pour une période de 6 mois au maximum.

4.34	Tous les trois ans, le Comité consulte les administrations des Membres contractants pour attirer leur attention sur la Recommandation No 7 et leur demander de supprimer les assignations qui figurent dans les Plans adoptés par la Conférence et qui ne sont plus nécessaires. Le Comité informe tous les Membres contractants des résultats de ces consultations.



SECTION  E  –  TENUE  À  JOUR  ET  PUBLICATION  DES  PLANS



4.35	L'IFRB tiendra à jour un exemplaire de référence des Plans, qui tiendra compte de l'application de la procédure décrite dans le présent article. A cet effet, l'IFRB élaborera périodiquement des documents récapitulatifs indiquant les amendements apportés aux Plans à la suite de modifications effectuées conformément à la procédure du présent article, d'adjonctions de nouvelles assignations conformes à l'Accord et de toutes annulations dont le Comité a été informé.

4.36	Le Secrétaire général publie une version à jour de chaque Plan sous une forme appropriée chaque fois que les circonstances le justifient et, en tout cas, tous les cinq ans.



ARTICLE  5

Notification des assignations de fréquence



5.1	Chaque fois qu'une administration se propose de mettre en service une assignation conforme au présent Accord, elle notifie cette assignation à l'IFRB conformément aux dispositions de l'article 12 du Règlement.

5.2	Le Comité n'examinera pas, relativement au numéro 1241 du Règlement, les notifications d'assignations de fréquence conformes au présent Accord par rapport aux assignations de fréquence inscrites dans le Fichier de référence au nom des Membres contractants pour les stations des services primaires ou permis.

�5.3	Les notifications d'assignations de fréquence faites conformément aux paragraphes 4.16 et 4.31 de l'article 4, pour lesquelles il n'aura pas été possible de parvenir à un accord, seront traitées comme suit:

	a)	quand le désaccord de l'administration intéressée porte sur une assignation conforme au présent Accord, l'assignation notifiée sera inscrite dans le Fichier de référence, accompagnée d'une remarque spéciale indiquant que l'inscription a eu lieu sous réserve qu'elle ne cause pas de brouillage préjudiciable à l'assignation de l'administration avec laquelle il n'a pas été possible de parvenir à un accord;

	b)	quand le désaccord de l'administration intéressée porte sur une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui correspond à une station d'un service primaire ou permis, l'assignation notifiée ne sera inscrite dans le Fichier de référence qu'après application des dispositions du numéro 1255 du Règlement.

5.4	Les fiches de notification d'assignations de fréquence aux stations côtières de réception soumises au titre du paragraphe 4.16 de l'article 4 et pour lesquelles il n'a pas été possible de parvenir à un accord seront inscrites dans le Fichier de référence, accompagnées d'une remarque spéciale indiquant que l'inscription a été faite sous réserve qu'aucune protection ne soit demandée contre les brouillages préjudiciables pouvant être causés par l'assignation de l'administration avec laquelle un accord n'a pu être obtenu.

5.5	Pour ce qui concerne les relations entre Membres contractants, toutes les assignations de fréquence mises en service conformément au présent Accord et inscrites dans le Fichier de référence seront considérées comme bénéficiant du même statut, quelles que soient la ou les dates inscrites dans la colonne 2 en regard de chacune d'elles.

ARTICLE  6

Procédure applicable aux nouvelles assignations�de fréquence des services permis ou primaire non planifiés

6.1	Afin de permettre le développement compatible des services primaire et permis dans les bandes 1 606,5 � 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz, l'IFRB examinera, conformément au numéro 1245 du Règlement, les assignations de fréquence de ces autres services notifiées par les Membres contractants. A cet effet, les dispositions suivantes seront appliquées.

6.2	Le Comité doit examiner l'assignation de fréquence du point de vue de la probabilité de brouillage préjudiciable au service assuré ou à assurer par une assignation de fréquence:

	a)	qui est déjà inscrite au Fichier de référence et porte une date dans la colonne 2a;

	b)	qui est conforme au numéro 1240 du Règlement et est inscrite au Fichier de référence avec une date dans la colonne 2b, mais n'a, en fait, causé de brouillage préjudiciable à aucune assignation de fréquence portant une date dans la colonne 2a, ni à aucune assignation conforme au numéro 1250 et portant une date antérieure dans la colonne 2b;

	c)	qui est conforme au présent Accord, mais qui n'a pas encore été notifiée suivant les dispositions de l'article 5;

	d)	qui a été publiée dans une section spéciale de la circulaire hebdomadaire conformément au paragraphe 4.7 (article 4).

6.3	Dans l'éventualité où la conclusion serait défavorable relativement à une assignation de fréquence décrite aux paragraphes 6.2 c) ou 6.2 d) ci-dessus, si l'administration décide de soumettre à nouveau une notification aux termes du numéro 1255 du Règlement, la période de deux mois spécifiée dans le numéro 1259 ne débutera qu'à partir de la mise en service de l'assignation à l'origine de la conclusion défavorable.

6.4	Afin de procéder à ces examens, le Comité appliquera les critères techniques contenus dans l'annexe 6 au présent Accord.

ARTICLE  7

Arrangements particuliers

7.1	En complément de la procédure prévue aux articles 4 et 6 du présent Accord et en vue d'en faciliter l'application pour améliorer l'utilisation des Plans, les Membres contractants peuvent conclure des arrangements particuliers conformément aux dispositions pertinentes de la Convention et du Règlement.

�ARTICLE  8

Portée de l'Accord



8.1	Le présent Accord engage les Membres contractants dans leurs rapports mutuels, mais ne les engage pas vis�à�vis des pays non contractants.

8.2	Si un Membre contractant formule des réserves vis-à-vis d'une disposition du présent Accord, les autres Membres contractants ne sont pas tenus d'observer cette disposition dans leurs rapports avec le Membre contractant qui a formulé les réserves.



ARTICLE  9

Approbation de l'Accord



9.1	Le présent Accord doit être approuvé par les autorités compétentes des pays signataires de l'Accord. Les instruments d'approbation doivent être remis aussi rapidement que possible au Secrétaire général, qui en informe tous les Membres de l'Union.



ARTICLE  10

Adhésion à l'Accord



10.1	Tout Membre de l'Union appartenant à la Région 1 qui n'est pas signataire de l'Accord, peut y adhérer à tout moment. Cette adhésion s'étend aux Plans tels qu'ils se présentent au moment de l'adhésion et ne doit comporter aucune réserve. L'instrument d'adhésion doit être remis au Secrétaire général, qui en informe aussitôt tous les Membres de l'Union. Pour chaque Membre adhérant au présent Accord après l'entrée en vigueur de celui-ci, l'Accord prend effet à la date du dépôt de l'instrument d'adhésion par ce Membre.



ARTICLE  11

Dénonciation de l'Accord



11.1	Tout Membre contractant peut dénoncer le présent Accord à tout moment, par notification adressée au Secrétaire général, qui en informe tous les Membres de l'Union.

11.2	La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général en reçoit notification.

11.3	A la date à laquelle cette dénonciation devient effective, l'IFRB supprime des Plans les assignations inscrites au nom du Membre intéressé.



ARTICLE  12

Révision de l'Accord



12.1	Le présent Accord ne peut être révisé que par une conférence administrative des radiocommunications compétente des Membres de l'Union appartenant à la Région 1, convoquée suivant la procédure fixée dans la Convention.

�ARTICLE  13

Abrogation et remplacement de la Convention de Copenhague (1948)�et du Plan annexé à ladite Convention



13.1	Le présent Accord ainsi que les Plans y annexés sont considérés comme des instruments appropriés pour abroger la Convention régionale européenne pour le service mobile de radiocommunication maritime (Copenhague, 1948), ainsi que le Plan de Copenhague annexé à ladite Convention, qui tous deux, conformément aux dispositions de l'article 7 de cette Convention, seront abrogés dès l'entrée en vigueur du présent Accord et des Plans y annexés et remplacés par ceux-ci.



ARTICLE  14

Entrée en vigueur de l'Accord



14.1	Le présent Accord entrera en vigueur le 1er avril 1992 à 0001 heure UTC, sauf pour les bandes 490 - 495 kHz et 505 - 510 kHz auxquelles l'Accord s'appliquera à compter de la date que doit adopter une Conférence administrative des radiocommunications compétente, conformément au numéro 471 du Règlement et à la Résolution No 206 (Mob-83) de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles (Genève, 1983), mais pas plus tôt que le 1er avril 1992.



	EN FOI DE QUOI, les délégations des Membres de l'Union mentionnés ci-dessus ont, au nom de leurs autorités compétentes respectives, signé le présent Accord en un seul exemplaire rédigé dans les langues anglaise, arabe, espagnole, française et russe, le texte français faisant foi en cas de contestation. Cet exemplaire sera déposé dans les archives de l'Union. Le Secrétaire général en remettra une copie certifiée conforme à chacun des Membres de l'Union appartenant à la Région 1.

Fait à Genève, le 15 mars 1985.
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ANNEXE  1



Plan d'assignations de fréquence aux stations du service�mobile maritime (Région 1) dans les bandes 415 - 435 kHz,�435 - 495 kHz, 505 - 526,5 kHz, 1 606,5 - 1 625 kHz,�1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz

Annexe 1









































�Colonne	Désignation des colonnes du Plan

	1.	Fréquence assignée (kHz)

	2.	Numéro de voie

	3.	Symbole de pays

	4.	Nom de la station côtière d'émission

	5.	Symbole du pays ou de la zone géographique où la station est située (voir le Tableau 1 de la préface à la Liste internationale des fréquences)

	6.	Longitude et latitude de la station d'émission (en degrés et minutes)

	7.	Portée de service (km)

	8.	Nature du service

	9.	Classe d'émission�

	10.	Puissance d'émission nécessaire

		10a:	puissance apparente rayonnée sur une antenne verticale courte (p.a.r.v.) (dBW)

			(valeur calculée sur la base du champ minimal à protéger et de la portée de service dans les conditions de propagation par onde de sol)

		10b:	puissance fournie à la ligne d'alimentation de l'antenne (dBW)

			(valeur calculée:	p.a.r.v. + 7 dB (pour la bande des 500 kHz)�p.a.r.v. + 4 dB (pour la bande des 2 MHz))

	11.	Caractéristiques de l'antenne

		11a:	azimut du rayonnement maximal (ND pour les antennes non directives) (degrés)

		11b:	gain maximal de l'antenne (dB)

		11c:	angle d'ouverture du lobe principal (degrés)

	12.	Horaire normal (UTC) de fonctionnement de l'assignation de fréquence

	13.	Observations







TEXTE DU SYMBOLE FIGURANT DANS LA COLONNE «OBSERVATIONS» DU PLAN



1.	Les assignations à ces stations ont été incluses dans le Plan et seront protégées en application de l'article 4 de l'Accord, même si cette fréquence n'est pas incluse dans l'annexe 3.
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ANNEXE  2



Plan d'assignations de fréquence aux stations du service�de radionavigation aéronautique (radiophares) (Région 1)�dans les bandes 415 - 435 kHz et 510 - 526,5 kHz

Annexe 2









































�Colonne	Désignation des colonnes du Plan

	1.	Fréquence assignée (kHz)

	2.	Numéro de voie

	3.	Symbole de pays

	4.	Nom de la station d'émission

	5.	Symbole du pays ou de la zone géographique où la station est située (voir le Tableau 1 de la préface à la Liste internationale des fréquences)

	6.	Longitude et latitude de la station d'émission (en degrés et minutes)

	7.	Rayon (km) de la zone de service circulaire

	8.	Nature du service

	9.	Largeur de bande nécessaire et classe d'émission

	10.	Puissance apparente rayonnée sur une antenne verticale courte (p.a.r.v.) (dBW)�

		(valeur calculée sur la base du champ minimal à protéger et de la portée de service dans les conditions de propagation par onde de sol)

	11.	Caractéristiques de l'antenne (ND)

	12.	Horaire normal (UTC) de fonctionnement de l'assignation de fréquence

	13.	Observations







TEXTE DU SYMBOLE FIGURANT DANS LA COLONNE «OBSERVATIONS» DU PLAN



1.	Pour la largeur de bande nécessaire, voir la note **** de bas de page contenue dans le tableau 4 de l'annexe 3 de l'Accord (page 96).















�ANNEXE  3

Annexe 3

Disposition des voies



TABLEAU  1



Disposition des voies pour le service mobile maritime dans les bandes de fréquences planifiées comprises�entre 415 et 526,5 kHz dans la Région 1



Voie�No�Station côtière (kHz)�Station de navire (kHz)�Voie�No�Station côtière (kHz)c)�Station de navire (kHz)�Voie�No�Station côtière (kHz)c)�Station de navire (kHz)��	1�	2�	3�	4�	5�415,5�416,0�416,5�417,0�417,5��40�41�42�43�44�435,5�436,0�436,5�437,0�437,5�475,5�476,0�476,5�477,0�477,5�	 80�	 81�	 82�	 83�	 84e)�456,0 a)�456,5 a)�457,0 a)��490,5�459,0 a)�459,5 a)�460,0 a)�457,5 b)�506,0��	6�	7�	8�	9�	10�418,0�418,5�419,0�419,5�420,0��45�46�47�48�49�438,0�438,5�439,0�439,5�440,0�478,0�478,5�479,0�479,5�461,0�	 85 e)�	 86 e)�	 87 e)�	 88 e)�	 89 e)�491,0�491,5�492,0�492,5�493,0�506,5�507,0�507,5�508,0�508,5��	11�	12�	13�	14�	15�420,5�421,0�421,5�422,0�422,5��50�51�52�53�54�440,5�441,0�441,5�442,0�442,5�480,5�481,0�481,5�482,0�482,5�	 90 e)�	 91 e)�	 92 e)�	 93�	 94�493,5�494,0�494,5�510,5�511,0�509,0�509,5�510,0�461,5�462,0��	16�	17�	18�	19�	20�423,0�423,5�424,0�424,5�425,0 d)�425,0 c)��458,0 c)��468,0 c)�55�56�57�58�59�443,0�443,5�444,0�444,5�445,0�483,0�483,5�484,0�484,5�485,0�	 95�	 96�	 97�	 98�	 99�511,5�512,5�513,0�513,5�514,0�462,5�463,0�463,5�464,0�464,5��	21�	22�	23�	24�	25�425,5�426,0�426,5�427,0�427,5�480,0 c)��505,0 c) e)�60�61�62�63�64�445,5�446,0�446,5�447,0�447,5�485,5�486,0�486,5�487,0�487,5�	100�	101�	102�	103�	104�514,5�515,0�515,5�516,0�516,5�465,0�465,5�466,0�466,5�467,0��	26�	27�	28�	29�	30�428,0�428,5�429,0�429,5�430,0��65�66�67�68�69�448,0�448,5�449,0�449,5�450,0�488,0�488,5�489,0�489,5�480,0�	105�	106�	107�	108�	109�517,0�519,0�519,5�520,0�520,5�467,5�460,5�468,5�469,0�469,5��	31�	32�	33�	34�	35�430,5�431,0�431,5�432,0�432,5��70�71�72�73�74�450,5�451,0�451,5�452,0�452,5�450,5�451,0�451,5�452,0�452,5�	110�	111�	112�	113�	114�521,0�521,5�522,0�522,5�523,0�470,0�470,5�471,0�471,5�472,0��	36�	37�	38�	39�433,0�433,5�434,0�434,5��75�76�77�78�79�453,0����455,5 a)�453,0�433,5 b)�454,5 b)�455,0 b)�458,5 a)�	115�	116�	117�	118�	119�	120�523,5�524,0�524,5�525,0�526,5�526,0�472,5�473,0�473,5�474,0�474,5�475,0��a)	Pour l'appel sélectif numérique, voie No 79. Pour usage international, voies Nos 80-82. Pour usage national, voir aussi la Résolution No 5.

b)	Pour liaisons entre navires.

c)	Une station côtière doit avoir le droit d'émettre sur la fréquence de travail qui lui a été assignée (couplée) pendant une communication avec une station de navire qui émet sur l'une des fréquences de la radiotélégraphie Morse (454, 458, 468, 480 et 505,5 kHz). (Voir aussi le numéro 4237 du Règlement des radiocommunications.)

d)	Voir la Recommandation No 1.

e)	Voir l'article 14 du présent Accord.��

�TABLEAU  2

Disposition des voies pour la radiotélégraphie dans le service mobile maritime dans les bandes de fréquences�1 606,5 - 1 625 kHz et 2 141,5 - 2 160 kHz dans la Région 1



Voie�No�Station côtière (IDBE)�(ASN)�(kHz)�Station de navire�(IDBE)�(ASN)�(kHz)��Voie�No�Station côtière (IDBE)�(ASN)*�(kHz)�Station de navire�(IDBE)�(ASN)*�(kHz)��201�202�203�204�205��206�207�208�209�210�1607�1607,5�1608�1608,5�1609��1609,5�1610�1610,5�1611�1611,5�2142�2142,5�2143�2143,5�2144��2144,5�2145�2145,5�2146�2146,5��229�230��231�232�233�234�235��236�1621�1621,5��1622�1622,5�1623�1623,5�1624��1624,5�2156�2156,5��2157�2157,5�2158�2158,5�2159��2159,5��211�212�213�214�215��216�217�218�219�220��221�222�223�224�225��226�227�228�1612�1612,5�1613�1613,5�1614��1614,5�1615�1615,5�1616�1616,5��1617�1617,5�1618�1618,5�1619��1619,5�1620�1620,5�2147�2147,5�2148�2148,5�2149��2149,5�2150�2150,5�2151�2151,5��2152�2152,5�2153�2153,5�2154��2154,5�2155�2155,5��*	Voir la  Résolution No 5.��ASN	=	Appel sélectif numérique

IDBE	=	Impression directe à bande étroite��



















�TABLEAU  3

Disposition des voies pour la radiotéléphonie à bande latérale unique dans le service mobile maritim� dans les bandes de fréquences 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz dans la Région 1



Voie�No�Fréquence assignée à la station côtière (fréquence porteuse) (kHz)�Fréquence assignée à la station de navire (fréquence porteuse) (kHz)�Voie�No�Fréquence assignée à la station côtière (fréquence porteuse) (kHz)�Fréquence assignée à la station de navire (fréquence porteuse) (kHz)��241�242�243�244�245��246�247�248�249�250��251�252�253�254�255��256�257�258�259�260��261�262�263�264�265��266�267�268�269�270�1636,4 (1635)�1639,4 (1638)�1642,4 (1641)�1645,4 (1644)�1648,4 (1647)��1651,4 (1650)�1654,4 (1653)�1657,4 (1656)�1660,4 (1659)�1663,4 (1662)��1666,4 (1665)�1669,4 (1668)�1672,4 (1671)�1675,4 (1674)�1678,4 (1677)��1681,4 (1680)�1684,4 (1683)�1687,4 (1686)�1690,4 (1689)�1693,4 (1692)��1696,4 (1695)�1699,4 (1698)�1702,4 (1701)�1705,4 (1704)�1708,4 (1707)��1711,4 (1710)�1714,4 (1713)�1717,4 (1716)�1720,4 (1719)�1723,4 (1722)�2061,4 (2060)�2064,4 (2063)�2067,4 (2066)�2070,4 (2069)�2073,4 (2072)��2076,4 (2075)�2079,4 (2078)�2082,4 (2081)�2085,4 (2084)�2088,4 (2087)��2091,4 (2090)�2094,4 (2093)�2097,4 (2096)�2100,4 (2099)�2103,4 (2102)��2106,4 (2105)�2109,4 (2108)�2112,4 (2111)�2115,4 (2114)�2118,4 (2117)��2121,4 (2120)�2124,4 (2123)�2127,4 (2126)�2130,4 (2129)�2133,4 (2132)��2136,4 (2135)�2139,4 (2138)�2061,4 (2060)�2064,4 (2063)�2067,4 (2066)�271�272�273�274�275��276�277�278�279�280��281�282�283�284�285��286�287�288�289�290��291�292�293�294�295�1726,4 (1725)�1729,4 (1728)�1732,4 (1731)�1735,4 (1734)�1738,4 (1737)��1741,4 (1740)�1744,4 (1743)�1747,4 (1746)�1750,4 (1749)�1753,4 (1752)��1756,4 (1755)�1759,4 (1758)�1762,4 (1761)�1765,4 (1764)�1768,4 (1767)��1771,4 (1770)�1774,4 (1773)�1777,4 (1776)�1780,4 (1779)�1783,4 (1782)��1786,4 (1785)�1789,4 (1788)�1792,4 (1791)�1795,4 (1794)�1798,4 (1797)�2070,4 (2069)�2073,4 (2072)�2076,4 (2075)�2079,4 (2078)�2082,4 (2081)��2085,4 (2084)�2088,4 (2087)�2091,4 (2090)�2094,4 (2093)�2097,4 (2096)��2100,4 (2099)�2103,4 (2102)�2106,4 (2105)�2109,4 (2108)�2112,4 (2111)��2115,4 (2114)�2118,4 (2117)�2121,4 (2122)�2124,4 (2123)�2127,4 (2126)��2130,4 (2129)�2133,4 (2122)�2136,4 (2125)�2139,4 (2138)�2061,4 (2060)��Note – Une administration peut cependant assigner à une station côtière une fréquence de réception dans une bande non planifiée, auquel cas la procédure de l'article 12 du Règlement des radiocommunications s'applique.























�TABLEAU  4

Disposition des voies pour les bandes de fréquences 415 - 435 kHz et 510 - 526,5 kHz� pour le service de radionavigation aéronautique (radiophares) *



Voie�No�Fréquence�(kHz)�Voie�No�Fréquence�(kHz)��  1 **�  2�  3�  4�  5��  6�  7�  8�  9�10��11�12�13�14�15��16�17�18�19 **�416�417�418�419�420��421�422�423�424�425��426�427�428�429�430��431�432�433�434�21 ****�22�23�24�25��26 ***�27 ***�28�29�30��31�32�33�34 ***�511�513�514�515�516��517�519�520�521�522��523�524�525�526��*	Exceptionnellement, les administrations peuvent, à des fins nationales, utiliser des voies intercalées espacées de 0,5 kHz, excepté sur 517,5 et 518,5 kHz et sous réserve que cette utilisation ne cause pas de brouillage aux assignations faites sur des voies établies. De plus, ces assignations, à l'exception de celles qui figurent dans le Plan tel qu'il a été établi par la Conférence (voir le paragraphe 2.6 de l'annexe 4), ne doivent pas empêcher que des assignations additionnelles soient faites ou que des modifications soient apportées au Plan sur les voies établies.

**	Ces voies sont limitées aux émissions ayant une largeur de bande inférieure à 2 kHz.

***	Ces voies sont limitées aux émissions ayant une largeur de bande inférieure à 1 kHz.

****	Cette voie est limitée aux émissions ayant une largeur de bande inférieure à 2 kHz jusqu'à la date qui sera adoptée par une future conférence des radiocommunications (voir l'article 14 du présent Accord).��























�ANNEXE 4



DONNÉES TECHNIQUES



Paramètres techniques utilisés pour l'établissement des Plans d'assignations�de fréquence dans la Région 1 pour le service mobile maritime dans les bandes�415 - 435 kHz, 435 - 526,5 kHz, 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et�2 045 - 2 160 kHz ainsi que pour le service de radionavigation aéronautique�dans les bandes 415 - 435 kHz et 510 - 526,5 kHz

Annexe 4



1.	Service mobile maritime

1.1	Classes d'émission

	Le Plan pour le service mobile maritime a été établi pour les classes d'émission suivantes conformément à la disposition des voies indiquée à l'annexe 3.

1.1.1	Télégraphie Morse, classe d'émission A1A, dans les bandes 415 - 435 kHz et 435 - 526,5 kHz.

1.1.2	Télégraphie à impression directe à bande étroite (rapidité de modulation 100 bauds, déplacement de fréquence 170 Hz), classe d'émission F1B et appel sélectif numérique (rapidité de modulation 100 bauds, déplacement de fréquence 170 Hz), classe d'émission F1B dans les bandes 415 - 435 kHz, 435 - 526,5 kHz, 1 606,5 - 1 625 kHz et 2 141,5 - 2 160 kHz.

1.1.3	Téléphonie à bande latérale unique (bande latérale supérieure), classe d'émission J3E dans les bandes 1 635 � 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz.



1.2	Propagation

	Les Plans ont été établis sur la base de valeurs de propagation de l'onde de sol calculées conformément à la Recommandation 368-4 du CCIR pour la propagation par trajet maritime (salinité moyenne, 20° C, s = 5 S/m et e = 70). Pour les bandes 415 - 435 kHz, 435 - 526,5 kHz et au-dessus de 1 606,5 kHz, on a utilisé les courbes correspondant à 400 kHz, 500 kHz et 2 MHz respectivement. Les courbes utilisées qui sont données à la figure 4.1 correspondent à une p.a.r.v. de 1 kW.



1.3	Champ minimal à protéger

	On a appliqué les valeurs suivantes pour le champ minimal à protéger, qui comprennent des tolérances pour des variations du niveau de bruit en fonction du temps et des évanouissements du signal en fonction du temps:



1.3.1	Classe d'émission A1A

	Bandes 415 - 435 kHz et 435 - 526,5 kHz:

	36,5 dB(mV/m) au nord du 30e parallèle Nord et sur ce parallèle, et�	56,5 dB(mV/m) au sud du 30e parallèle Nord.



1.3.2	Classe d'émission F1B

	Etant donné que les caractéristiques d'émission de la télégraphie à impression directe à bande étroite et celles de l'appel sélectif numérique sont pratiquement identiques, le champ minimal à protéger est le même.

	Bandes 415 - 435 kHz et 435 - 526,5 kHz:

	31,5 dB(mV/m) au nord du 30e parallèle Nord et sur ce parallèle, et�	51,5 dB(mV/m) au sud du 30e parallèle Nord.

	Bandes 1 606,5 - 1 625 kHz et 2 141,5 - 2 160 kHz:

	22,5 dB(mV/m) au nord du 30e parallèle Nord et sur ce parallèle, et�	42,5 dB(mV/m) au sud du 30e parallèle Nord.

�1.3.3	Classe d'émission J3E

	Bandes 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz:

	37 dB(mV/m) au nord du 30e parallèle Nord et sur ce parallèle, et�	57 dB(mV/m) au sud du 30e parallèle Nord.

1.4	Rapport de protection

	On a appliqué les valeurs de rapport de protection suivantes (voir le numéro 164 du Règlement des radiocommunications):



�Rapport de protection en dB��Ecart de fréquence entre le signal utile et le signal brouilleur en kHz���A1A�Signal utile��F1B���J3E���Signal brouilleur�A1A ou F1B�Signal brouilleur�F1B ou A1A�Signal brouilleur�J3E��0�0,5�1,0�1,5�2,0�3,0�6,0�8�–13�–26�–42�–60�8�–38�–62�20�����–25�–50��

 Note – Etant donné que les caractéristiques d'émission de la télégraphie à impression directe à bande étroite (classe d'émission F1B) et celles de l'appel sélectif numérique (classe d'émission F1B) sont pratiquement identiques, elles ont le même potentiel de brouillage et exigent les mêmes rapports de protection.



1.5	Brouillages multiples

	Pour un calcul de compatibilité donné, on n'a tenu compte que de la contribution au brouillage du signal brouilleur le plus fort.



1.6	Espacement des canaux

1.6.1	La planification a été fondée sur un espacement des canaux de 0,5 kHz pour les émissions de classe A1A et F1B.

1.6.2	La planification a été fondée sur un espacement des canaux de 3 kHz pour les émissions de classe J3E.



1.7	Puissance rayonnée

	On calcule la puissance apparente rayonnée sur une antenne verticale courte (p.a.r.v., voir le numéro 157 du Règlement des radiocommunications) à partir du champ minimal à protéger à la limite de la zone de couverture. On calcule la puissance fournie à la ligne d'alimentation de l'antenne à partir de la p.a.r.v. en appliquant les valeurs représentatives suivantes du gain d'antenne (voir le numéro 154 du Règlement des radiocommunications) par rapport à une antenne verticale courte, valeurs qui tiennent compte de l'affaiblissement du coupleur d'antenne:

1.7.1	Bandes situées au-dessous de 526,5 kHz: –7 dB;

1.7.2	Bandes situées au-dessus de 1 606,5 kHz: –4 dB.

�1.8	Autres considérations

	En raison des contraintes imposées par le programme d'ordinateur disponible, l'analyse informatique du Plan n'a pu tenir compte de la propagation sur trajet mixte terre/mer. En revanche, cela a été pris en considération par les administrations dans une analyse cas par cas pour résoudre des incompatibilités au cours de la Conférence.



2.	Service de radionavigation aéronautique



2.1	Classes d'émission

	Le Plan pour le service de radionavigation aéronautique dans les bandes 415 - 435 kHz et 510 - 526,5 kHz a été établi sur la base de la classe d'émission NON, mais il n'indique que les classes d'émission utilisées au cours de l'émission du signal d'identification (A1A, A2A, etc.). On utilise généralement pour la classe d'émission A2A deux types de radiophare, ayant respectivement des fréquences de modulation de 400 Hz (± 25 Hz) et de 1 020 Hz (± 50 Hz).



2.2	Propagation

	On a utilisé seulement le mode de propagation par onde de sol. Le champ d'onde de sol est calculé conformément à la Recommandation 368-4 du CCIR pour la propagation au-dessus du sol humide (s = 10–2 S/m, e = 30). En ce qui concerne les bandes 415 - 435 kHz et 510 - 526,5 kHz, les courbes à 400 kHz et à 500 kHz ont été respectivement utilisées. Ces courbes sont données à la figure 4.2 et correspondent à une p.a.r.v. de 1 kW.

	En ce qui concerne la propagation sur trajet mixte terre/mer, voir le paragraphe 2.8.



2.3	Champ minimal à protéger

	Les valeurs suivantes de champ minimal à protéger (voir également les numéros 2856 et 2857 du Règlement des radiocommunications) ont été utilisées:

2.3.1	37 dB(mV/m) pour les stations situées au nord du parallèle 30° Nord et au sud du parallèle 30° Sud;

2.3.2	41,6 dB(mV/m) pour les stations situées entre les parallèles 30° Nord et 30° Sud.



2.4	Rapport de protection

	On a utilisé les valeurs suivantes de rapport de protection (voir les numéros 164 et 2854 du Règlement des radiocommunications):





Ecart de fréquence entre le�signal utile et le signal�brouilleur kHz��Rapport de protection en dB��0�0,5�1�1,5�2�2,5�3�3,5�4�4,5�5�5,5�6�15�15�9�2�–5�–12,5�–20�–27,5�–35�–42,5�–50�–57,5�–65��

�2.5	Brouillages multiples

	Pour un calcul de compatibilité donné, on n'a tenu compte que du brouillage causé par le signal de brouillage le plus puissant.



2.6	Espacement des canaux

	La planification a été fondée sur un espacement des canaux de 1 kHz. Cependant, dans des cas exceptionnels, pour des besoins nationaux seulement, des canaux intercalés à 0,5 kHz ont été utilisés sans que soient affectées les assignations du Plan qui sont des multiples entiers de 1 kHz.



2.7	Puissance rayonnée

	La puissance apparente rayonnée sur une antenne verticale courte (p.a.r.v., voir le numéro 157 du Règlement des radiocommunications) est calculée à partir du champ minimal à protéger à la limite de la zone de couverture.



2.8	Autres considérations

	En raison des contraintes imposées par le programme d'ordinateur disponible, l'analyse informatique du Plan n'a pas pu prendre en compte la propagation sur trajets mixtes terre/mer. Le paragraphe 2.2 indique que les caractéristiques de propagation ont dû être prévues pour «sol humide» de sorte que, dans les cas où une partie importante du trajet d'une émission brouilleuse vers la zone de couverture utile parcourt une étendue maritime, le niveau de brouillage prévu a pu être sous-estimé.



3.	Compatibilité entre le service mobile maritime et le service de radionavigation aéronautique dans les bandes planifiées



3.1	Protection des stations du service mobile maritime contre les brouillages dus aux stations du service de radionavigation aéronautique

3.1.1	Les paramètres donnés aux paragraphes 1.2, 1.3 et 1.5 à 1.8 ont été utilisés.

3.1.2	Les rapports de protection sont les suivants:





�Rapport de protection en dB��Ecart de fréquence entre�signal utile et signal brouilleur en kHz�Radiophare brouilleur avec modulation�400 Hz�Radiophare brouilleur avec modulation�1020 Hz���Signal utile�A1A�Signal utile�F1B�Signal utile�A1A�Signal utile�F1B��0�0,5�1,0�1,5�2,0�2,5�3,0�8�2�–19�–32�–48�–66�8�2�–44�–68�8�–13�2�–19�–32�–48�–66�8�–38�2�–44�–68��

 Note – Ces rapports de protection ont été établis sur la base d'une émission de radiophare de classe A2A.

�3.2	Protection des stations du service de radionavigation aéronautique contre les brouillages dus aux stations du service mobile maritime



	Les caractéristiques données aux paragraphes 2.2 à 2.8 ont été appliquées. On a supposé que le signal du service mobile maritime (A1A ou FlB) présente les mêmes possibilités de brouillage que le signal d'un radiophare aéronautique.



4.	Critères techniques appliqués pour la réassignation de fréquence de remplacement aux stations du service mobile maritime dans les bandes 1 625 - 1 635 kHz, 1 800 - 1 810 kHz et 2 160 - 2 170 kHz conformément à la Résolution No 38 de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979)



	Les critères donnés au paragraphe 1 et concernant les bandes situées au-dessus de 1 606,5 kHz ont été appliqués.



5.	Protection des assignations de fréquence aux stations d'autres services auxquels les bandes 1 606,5 � 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz sont également attribuées



	En raison des contraintes imposées par le programme d'ordinateur disponible, l'analyse informatique du Plan n'a pu tenir compte des assignations aux services primaires et permis auxquels les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 � 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz sont également attribuées. Pour résoudre les incompatibilités éventuelles entre le Plan et ces services primaires et permis, la Conférence a adopté la Résolution No 3.
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�ANNEXE  5



Critères à utiliser pour identifier les administrations�avec lesquelles un accord est nécessaire�conformément à l'article 4 de l'Accord



	Les critères suivants doivent être utilisés pour identifier les administrations avec lesquelles un accord est nécessaire conformément à l'article 4 de l'Accord.

	Pour cette annexe, les définitions suivantes sont applicables aux assignations conformes à l'Accord:

	–	la zone de service d'une station côtière est la zone limitée d'une part par la côte et d'autre part par la zone desservie au-dessus de la mer qui est inscrite dans le Plan;

	–	la zone de service d'une station du service de radionavigation aéronautique est la zone autour de cette station limitée par la zone desservie inscrite dans le Plan.



1.	Administrations ayant une assignation conforme à l'Accord

1.1	Le service assuré par une station pour laquelle une assignation est conforme à l'Accord peut être affecté par une modification à un Plan quand le rapport signal utile/signal brouilleur, à tous les points de la zone de service, résultant du projet de modification d'un Plan, est inférieur au rapport de protection indiqué aux paragraphes 1.4, 2.4 ou 3.1.2 de l'annexe 4, selon le cas.

1.2	Le rapport signal utile/signal brouilleur doit être calculé dans le même canal et pour l'un quelconque des canaux adjacents au moyen des critères suivants:

	a)	Stations du service mobile maritime causant des brouillages aux stations du service mobile maritime:

		annexe 4, paragraphes 1.2 et 1.3 à 1.7.

	b)	Stations du service mobile maritime causant des brouillages à des stations du service de radionavigation aéronautique:

		annexe 4, paragraphes 1.2, 1.7 et 2.3 à 2.7.

		Lorsqu'il communique la liste des administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée, l'IFRB doit aussi indiquer, dans la section spéciale à titre d'information uniquement, le rapport signal utile/signal brouilleur obtenu en utilisant la propagation sur un trajet terrestre (c'est-à-dire les données indiquées au paragraphe 2.2 de l'annexe 4).

	c)	Stations du service de radionavigation aéronautique causant des brouillages à des stations du service de radionavigation aéronautique:

		annexe 4, paragraphes 2.2 à 2.7.

	d)	Stations du service de radionavigation aéronautique causant des brouillages à des stations du service mobile maritime:

		annexe 4, paragraphes 1.2, 1.3, 1.5, 1.6, 2.7 et 3.1.2.



2.	Administrations ayant une assignation inscrite dans le Fichier de référence international des fréquences pour un service primaire ou permis non planifié dans les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 � 2 160 kHz

	Le service assuré par une station pour laquelle une assignation est inscrite dans le Fichier de référence international des fréquences peut être affecté par une modification au Plan si l'application des Normes techniques pertinentes de l'IFRB en cas de propagation par onde de sol donne lieu à une conclusion défavorable.









�ANNEXE  6



Critères à utiliser par l'IFRB pour l'examen, aux termes de l'article 6 du présent Accord,�des assignations de fréquence aux stations des services primaires et permis�dans les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz



	Lors de l'examen des assignations de fréquence aux stations des services primaires et permis dans les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz, aux termes de l'article 6 du présent Accord, l'IFRB utilisera les Normes techniques pertinentes sur la base de la propagation par l'onde de sol.































































�PROTOCOLE  FINAL�



	Au moment de signer les Actes finals de la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985), les délégués soussignés prennent acte des déclarations suivantes faites par les délégations signataires.

Prot. final





No 1

(Original: français)

Pour le Portugal:

	La délégation du Portugal à la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985) réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires pour sauvegarder ses intérêts au cas où des Membres ne respecteraient pas, d'une façon ou d'une autre, les dispositions résultant de cette Conférence ou si des réserves faites par d'autres pays compromettaient le fonctionnement de ses services de radiocommunication.



No 2

(Original: français)

Pour la Tunisie:

	En signant les Actes finals de la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985), la délégation tunisienne regrette que la moitié de ses besoins n'aient pas été pris en compte vu que le processus de planification adopté favorise de fait certains pays par rapport aux autres pays.

	La délégation de la République tunisienne réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger ses intérêts si l'application future des nouveaux Plans compromettait le fonctionnement de ses services de radiocommunication.



No 3

(Original: anglais)

Pour la République du Kenya:

	La délégation du Kenya à la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985) réserve au Gouvernement de la République du Kenya le droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour protéger ses intérêts au cas où un pays Membre manquerait de quelque façon que ce soit de se conformer aux dispositions, aux résolutions, aux recommandations ou aux annexes contenues dans les Actes finals de la présente Conférence, ou encore si les réserves faites par d'autres pays compromettaient la mise en oeuvre ou l'application des dispositions précitées.



No 4

(Original: anglais)

Pour la République algérienne démocratique et populaire, le Royaume d'Arabie saoudite, l'Etat de Bahreïn, la République d'Iraq, l'Etat du Koweït, la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, le Royaume du Maroc, le Sultanat d'Oman, l'Etat du Qatar et la Tunisie:

	Les délégations des pays susmentionnés à la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985) déclarent que la signature et l'approbation éventuelles des Actes finals de ladite Conférence par leurs gouvernements ou autorités compétentes respectifs ne s'appliquent pas à l'entité sioniste dénommée «Israël» dans l'Annexe 1 à la Convention et n'impliquent en aucune façon la reconnaissance de cette entité.

�No 5

(Original: français)

Pour la République populaire d'Angola:

	En signant les Actes finals de la présente Conférence, la délégation de la République populaire d'Angola tient à préciser qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugerait nécessaires pour protéger ses intérêts au cas où certains Membres manqueraient, de quelque façon que ce soit, de se conformer aux dispositions de ces Actes ou si l'application des réserves formulées par certaines délégations devait porter préjudice au bon fonctionnement de ses services de télécommunication.



No 6

(Original: français)

Pour la République algérienne démocratique et populaire:

	La délégation algérienne déclare que les notifications concernant les stations du service mobile maritime et du service de radionavigation aéronautique situées au Sahara occidental et présentées par le Royaume du Maroc sont nulles et non avenues au regard du droit international et de toutes les Résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation de l'Unité africaine. De ce fait, elles ne peuvent, en aucun cas, être prises en considération tant que le peuple sahraoui ne se sera pas prononcé librement et souverainement sur son avenir et qu'il n'aura pas exercé son droit à l'autodétermination et à l'indépendance.



No 7

(Original: français)

Pour la République de Côte d'Ivoire:

	La délégation de la République de Côte d'Ivoire déclare, qu'en signant les Actes finals de la présente Conférence, elle réserve à son Gouvernement le droit de les approuver et de prendre toutes les mesures qu'il jugerait nécessaires pour protéger ses services de radiocommunication maritime et de radionavigation aéronautique au cas où certaines administrations parties à l'Accord refuseraient ou négligeraient de s'y conformer.



No 8

(Original: anglais)

Pour la République de Malte:

	En signant les Actes finals de la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985), la délégation de la République de Malte réserve à son Gouvernement le droit de prendre telles mesures qu'elle estimerait nécessaires à la sauvegarde de ses intérêts au cas où certains pays Membres n'observeraient pas les dispositions figurant dans les Actes finals ou formuleraient des réserves qui compromettraient les services de radiocommunication de la République de Malte.



No 9

(Original: anglais)

Pour l'Etat d'Israël:

	Outre les fréquences figurant dans les Plans, Israël utilise un certain nombre de fréquences pour le service mobile maritime et le service de radionavigation aéronautique (radiophares) qui ont été dûment enregistrées à l'IFRB mais qui, pour des raisons techniques, ne sont pas incluses dans les Plans. Israël se réserve le droit de continuer à utiliser ces fréquences, en conformité avec les Règlements en vigueur et les dispositions du présent Accord.



No 10

(Original: français)

Pour la République populaire de Pologne:

	En signant les Actes finals de la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985), la délégation de la République populaire de Pologne réserve à son Gouvernement le droit d'adopter toutes mesures qu'il pourrait juger nécessaires pour assurer la protection et le bon fonctionnement des stations existantes de son service mobile maritime et de son service de radionavigation aéronautique.

�No 11

(Original: anglais)

Pour la Grèce:

	La délégation de la République hellénique (Grèce) à la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985) déclare que son Administration est préoccupée des résultats de la Conférence, les Plans de fréquences élaborés n'assurant pas une protection suffisante aux stations côtières écoulant un important trafic en radiotélégraphie Morse.

	La Grèce prie donc instamment les Membres contractants et l'IFRB de faire tout ce qui est en leur pouvoir afin de lui permettre d'assurer, dans des conditions satisfaisantes, la continuation du service de radiotélégraphie Morse dans la bande planifiée.



No 12

(Original: français)

Pour la République de Guinée:

	La délégation de la République de Guinée à la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985) réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires à la défense de ses intérêts si un Membre ne se conformait pas aux dispositions des présents Actes finals et de leurs annexes.



No 13

(Original: français)

Pour le Royaume du Maroc:

	Les villes de Sebta (Ceuta) et Melillia (Melilla), ainsi que leurs zones, font partie intégrante du territoire du Royaume du Maroc.

	En conséquence, l'Administration marocaine fait toutes réserves sur l'inscription, dans le Plan, d'assignations de fréquence pour les services mobile maritime et aéronautique au nom de l'Espagne dans les territoires précités.

	La signature et l'éventuelle ratification des Actes finals de cette Conférence ne signifient en aucune façon une reconnaissance de la souveraineté espagnole sur ces territoires.



No 14

(Original: français)

Pour l'Italie:

	En signant les Actes finals de la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985), la délégation de l'Italie réserve à son Gouvernement le droit d'adopter toutes mesures qu'il pourrait juger nécessaires à la sauvegarde de ses intérêts au cas où d'autres pays n'observeraient pas les dispositions de l'Accord, de ses annexes et Protocole ou formuleraient des réserves compromettant ses services de radiocommunication.



No 15

(Original: français)

Pour la France:

	En signant les Actes finals de la présente Conférence, la délégation de la France déclare qu'une partie seulement des besoins qu'elle a exprimés a été satisfaite et que l'application des décisions prises par la Conférence en la matière laisse présager de nombreuses difficultés.

	En conséquence, la délégation française désire réserver le droit pour son Gouvernement de prendre toutes les mesures appropriées destinées à assurer la protection et le bon fonctionnement de son service mobile maritime après la date d'entrée en vigueur du Plan.



No 16

(Original: anglais)

Pour la République fédérale d'Allemagne, le Danemark, la Finlande, la Norvège, le Royaume des Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la Suède:

	Reconnaissant le rôle capital des radiophares aéronautiques et des communications maritimes pour la sécurité, les délégations des pays ci-dessus mentionnés envisagent avec préoccupation la décision qu'a prise la Conférence de différer jusqu'à 1992 l'entrée en vigueur de l'Accord. Il s'écoulera en effet une période de sept années avant que les nouveaux Plans de fréquences réservées aux radiophares aéronautiques et aux communications maritimes puissent être appliqués dans les faits.

	Les délégations des pays ci-dessus mentionnés invitent donc instamment toutes les administrations de la Région 1 et l'IFRB à faire tout leur possible pour préserver l'intégrité des nouveaux Plans afin que, lorsqu'ils seront mis en service, les radiophares aéronautiques et les communications maritimes puissent continuer à exercer le rôle capital qu'elles jouent en matière de sécurité.

�No 17

(Original: anglais)

Pour l'Etat d'Israël:

	Les déclarations faites par certaines délégations au No 4 du Protocole final étant en contradiction flagrante avec les principes et les objectifs de l'Union internationale des télécommunications et, partant, dépourvues de toute valeur juridique, le Gouvernement d'Israël tient à déclarer qu'il rejette catégoriquement ces déclarations et qu'il entend agir en considérant que lesdites déclarations sont dénuées de toute valeur quant aux droits et obligations de tout Etat Membre de l'Union internationale des télécommunications. En tout état de cause, le Gouvernement d'Israël fera valoir ses droits pour protéger ses intérêts au cas où les Gouvernements de ces délégations violeraient d'une manière quelconque l'une des dispositions des Actes finals de la Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985).

	La délégation d'Israël note par ailleurs que la déclaration No 4 n'utilise pas la dénomination complète et correcte de l'Etat d'Israël. Dans ces conditions, elle est totalement inadmissible et doit être rejetée comme constituant une violation des règles reconnues du comportement international.



No 18

(Original: espagnol)

Pour l'Espagne:

	La délégation de l'Espagne à la présente Conférence réfute la réserve qui figure dans le Protocole final No 13, présentée par la délégation du Maroc, au sujet de l'inscription, dans le Plan, d'assignations de fréquence pour les stations de Ceuta et de Melilla.

	Ceuta et Melilla sont des villes espagnoles et, à ce titre, elles font partie du territoire national. En conséquence, la souveraineté espagnole sur ces stations ne doit donner lieu à aucune discussion.



No 19

(Original: français)

Pour le Royaume du Maroc:

	La déclaration No 6 est une illustration de la politique expansionniste et anti-marocaine du Gouvernement d'Alger. Ce dernier n'a cessé de s'opposer, par tous les moyens dont il dispose, au retour de l'ex-Sahara occidental au pays dont il faisait partie avant la colonisation espagnole: le Royaume du Maroc.

	En conséquence, la délégation marocaine demande à la Conférence de considérer la déclaration algérienne comme nulle de contenu et non avenue.



(Suivent les signatures)�(Les signatures qui suivent le Protocole final sont les mêmes que celles qui sont mentionnées aux pages 9 à 11)



















�RÉSOLUTION  No  1



Application des articles 4, 5 et 6 de l'Accord�avant son entrée en vigueur

RES



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que, conformément à son ordre du jour, elle a adopté un Accord et établi les Plans associés pour le service mobile maritime et le service de radionavigation aéronautique dans les bandes 415 - 435 kHz, 435 - 495 kHz, 505 � 526,5 kHz, 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz;

b)	que certaines administrations peuvent avoir besoin de modifier les caractéristiques des assignations figurant dans les Plans ou d'ajouter de nouvelles assignations aux Plans ou de notifier des assignations inscrites dans les Plans avant l'entrée en vigueur du présent Accord;

c)	que certaines administrations peuvent avoir besoin de notifier les assignations de fréquence du service fixe ou du service mobile terrestre dans les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz avant l'entrée en vigueur du présent Accord;

d)	que, avant l'entrée en vigueur du présent Accord, des moyens doivent être prévus afin de permettre des modifications aux Plans et de s'assurer que les utilisations proposées des services primaires et des services permis dans les bandes concernées sont compatibles avec les Plans;

e)	que, conformément au numéro 471 du Règlement des radiocommunications et à la Résolution No 206 (Mob�83) de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles (Genève, 1983), la prochaine Conférence administrative mondiale des radiocommunications compétente doit décider de la date d'entrée en vigueur de la bande de garde définitive de 495 kHz à 505 kHz et que les dispositions du numéro 3018 du Règlement des radiocommunications doivent être observées,



	décide

1.	que, jusqu'à la date d'entrée en vigueur du présent Accord, les administrations et l'IFRB devront appliquer les procédures de l'article 4 de cet Accord pour les modifications des Plans;

2.	que, pendant la période concernée, et sous réserve de l'application des dispositions du décide 4 ci-dessous, les administrations et l'IFRB devront appliquer aux assignations de fréquence du service de radionavigation aéronautique et du service mobile maritime la procédure de l'article 5 du présent Accord pour la notification, l'examen et l'inscription des assignations de fréquence dans les bandes concernées;

3.	que, pendant la période concernée, les administrations et l'IFRB devront appliquer aux assignations de fréquence du service fixe et du service mobile terrestre la procédure de l'article 6 du présent Accord pour la notification, l'examen et l'inscription des assignations de fréquence dans les bandes concernées;

4.	que la procédure transitoire figurant dans l'annexe à la présente Résolution sera applicable pendant la période considérée;

5.	que les dispositions de la présente Résolution ne sont pas applicables aux bandes 490 - 495 kHz et 505 � 510 kHz, à moins qu'une conférence administrative des radiocommunications compétente n'en décide autrement.







�ANNEXE  À  LA  RÉSOLUTION  No  1



Procédure transitoire applicable aux assignations de fréquence�notifiées aux termes de l'article 5 de l'Accord jusqu'à�la date d'entrée en vigueur de celui-ci



1.	Lorsqu'une administration se propose de modifier les caractéristiques d'une assignation inscrite dans le Fichier de référence afin de la rendre conforme au Plan, ou lorsqu'une administration désire mettre en service une assignation conforme au Plan, elle notifie cette assignation conformément à l'article 5 du présent Accord.

2.	L'IFRB examine cette notification relativement aux assignations inscrites dans le Fichier de référence à la date de réception de la notification, et informe l'administration notificatrice de toute incompatibilité qu'il aura identifiée relativement à des assignations d'autres administrations.

3.	L'administration notificatrice s'efforce d'obtenir l'accord des administrations identifiées aux termes du paragraphe 2 ci-dessus.

4.	Lorsque l'accord des administrations intéressées a été obtenu, l'assignation peut être mise en service conformément au Plan et, s'il y a lieu, l'assignation correspondante qui a fait l'objet de la modification est supprimée dans le Fichier de référence.





RÉSOLUTION  No  2



Mise à jour du Fichier de référence en ce qui concerne�les assignations aux stations des services planifiés dans�les bandes de fréquences faisant l'objet des Plans, pour�permettre l'entrée en vigueur de l'Accord et des Plans associés



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que, conformément au présent Accord, les Membres contractants ont adopté des Plans pour leurs stations du service mobile maritime et du service de radionavigation aéronautique dans les bandes de fréquences 415 - 435 kHz, 435 � 495 kHz, 505 - 526,5 kHz, 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz;

b)	que, conformément aux dispositions de l'article 5 du présent Accord, les Membres contractants doivent notifier à l'IFRB les assignations de fréquence aux stations des services planifiés avant leur mise en service;

c)	qu'il convient que les administrations des Membres contractants et l'IFRB disposent des procédures appropriées pour mettre en oeuvre avec le moins de difficultés possibles les Plans qu'elle a approuvés,



	décide

1.	que, dans un délai de 90 jours à compter de la fin de la présente Conférence, l'IFRB enverra à chaque administration une liste des assignations aux stations des services planifiés inscrites au nom de cette Administration dans le Fichier de référence, dans les bandes ayant fait l'objet de la planification, ainsi qu'une liste des assignations inscrites en son nom dans les Plans adoptés par la présente Conférence;

2.	qu'en envoyant ces listes, l'IFRB demandera aux administrations de lui renvoyer dans un délai de 90 jours une liste indiquant la correspondance entre les assignations inscrites dans les Plans et les assignations inscrites dans le Fichier de référence;

3.	que toute assignation inscrite dans le Fichier de référence pour les services mobile maritime et de radionavigation aéronautique dans les bandes planifiées, qui n'aura pas d'assignation correspondante dans le Plan, sera retirée du Fichier à la date d'entrée en vigueur du présent Accord;

�4.	que, 90 jours avant la date d'entrée en vigueur de l'Accord régional, les administrations devront notifier à l'IFRB les assignations conformes au Plan qui sont destinées à remplacer les assignations correspondantes inscrites dans le Fichier de référence;

5.	que si le Comité, lors de l'examen des assignations de fréquence notifiées par les administrations aux termes du paragraphe 4 ci-dessus, formule une conclusion favorable relativement au numéro 1241 du Règlement des radiocommunications, ces assignations conserveront la date originale inscrite dans la colonne 2;

6.	que, 30 jours après la date d'entrée en vigueur de l'Accord, les assignations inscrites dans le Fichier et pour lesquelles l'IFRB n'aura pas reçu de fiche de notification concernant la mise en service de l'assignation correspondante dans le Plan, seront maintenues dans le Fichier de référence avec une observation dans la colonne appropriée indiquant que l'assignation en question n'a droit à aucune protection vis-à-vis des assignations conformes au Plan et qu'elle ne doit pas causer de brouillage préjudiciable à ces assignations. Chaque administration intéressée sera avisée de cette action;

7.	si, après expiration de la période indiquée ci-dessus, le Comité reçoit une fiche de notification aux termes du paragraphe 4 ci-dessus, il annulera l'assignation correspondante dans le Fichier de référence,



	invite l'IFRB

	à fournir toute l'assistance nécessaire aux administrations dans la mise en oeuvre des dispositions de la présente Résolution.





RÉSOLUTION  No  3



Compatibilité entre les assignations figurant dans le Plan pour le service mobile maritime�dans les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz et�les assignations pour les services fixe et mobile terrestre inscrites dans�le Fichier de référence international des fréquences



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que l'article 8 du Règlement des radiocommunications a attribué, dans la Région 1, les bandes de fréquences 1 606,5 - 1 625 Hz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz au service mobile maritime à titre primaire et ces mêmes bandes de fréquences aux services fixe et mobile terrestre à titre permis (à titre primaire dans les pays énumérés dans le numéro 483 du Règlement des radiocommunications);

b)	que la Conférence a établi un Plan pour le service mobile maritime dans les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz;

c)	que la Conférence n'a pu déterminer les incompatibilités entre les assignations de fréquence du service mobile maritime figurant dans le Plan et les assignations des services primaires inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences;

d)	que, après avoir choisi les fréquences pour le service mobile maritime ainsi qu'il est indiqué dans les dispositions du numéro 419 du Règlement des radiocommunications, la Conférence n'a pu trouver de fréquences de remplacement pour les assignations aux stations des services permis;

e)	que, conformément au numéro 419 du Règlement des radiocommunications, les services primaires et les services permis ont les mêmes droits, sauf pendant la période d'élaboration d'un Plan pour le service primaire;

f)	que l'évaluation des compatibilités entre les assignations du service mobile maritime figurant dans le Plan et les assignations des autres services ne peut être effectuée qu'après la Conférence;

g)	que cette évaluation peut donner une indication sur la probabilité de brouillage préjudiciable entre des assignations figurant dans le Plan et d'autres assignations actuellement inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences pour les services fixe et mobile terrestre;

�h)	qu'en pareil cas, il convient de trouver des fréquences de remplacement pour les assignations causant ou subissant des brouillages;

i)	que, les bandes planifiées étant déjà encombrées, il conviendra de trouver généralement des fréquences de remplacement dans d'autres bandes;

j)	qu'en général, il est plus facile de modifier les caractéristiques des stations du service fixe et du service mobile terrestre,



	décide



1.	que, dans un délai de 90 jours à compter de la fin de la présente Conférence, l'IFRB enverra à chaque administration la liste des assignations aux stations des services fixe et mobile terrestre inscrites au nom de cette administration dans le Fichier de référence international des fréquences dans les bandes concernées, en lui demandant de réexaminer ces assignations afin d'annuler celles qui ne sont plus utilisées;

2.	que, dans les 90 jours qui suivent la réception de la liste dont il est question au paragraphe 1 ci-dessus, les administrations renverront la copie de la liste en indiquant les assignations à retirer du Fichier de référence international des fréquences, ainsi que toute modification à apporter à d'autres assignations, pouvant faciliter la solution de toute incompatibilité apparente avec le Plan;

3.	que, après avoir reçu les renseignements demandés aux termes de la Résolution No 2 indiquant la correspondance entre les assignations du service mobile maritime inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences et celles qui figurent dans le Plan, ainsi que les renseignements résultant de l'application des dispositions énoncées dans les paragraphes 1 et 2 ci-dessus, l'IFRB effectuera des analyses de compatibilité entre les assignations figurant dans le Plan et celles des services fixe et mobile terrestre qui sont inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences dans la même bande, en appliquant les Normes techniques de l'IFRB relatives à la propagation par onde de sol;

4.	que l'IFRB adressera à chaque administration concernée la liste des incompatibilités qui peuvent exister entre les assignations du Plan et les assignations des services fixe et mobile terrestre;

5.	que, lorsqu'une administration constate que le brouillage causé à une station fixe ou mobile terrestre par une station du service mobile maritime pour laquelle une assignation est inscrite dans le Plan est d'un niveau acceptable, elle en avise l'IFRB et l'assignation correspondante est maintenue dans le Fichier de référence international des fréquences avec une observation appropriée indiquant sa compatibilité avec le Plan;

6.	que, lorsqu'une administration constate que le brouillage causé à une station mobile maritime pour laquelle une assignation est inscrite dans le Plan est d'un niveau acceptable, elle en avise l'IFRB et l'assignation du service fixe ou mobile terrestre causant le brouillage est maintenue dans le Fichier de référence international des fréquences avec une observation appropriée indiquant sa compatibilité avec le Plan;

7.	que, lorsqu'une assignation du service fixe ou mobile terrestre comportant une date dans la colonne 2b du Fichier de référence international des fréquences est reconnue comme susceptible de causer un brouillage préjudiciable à une assignation figurant dans le Plan, l'administration responsable du service fixe ou mobile terrestre prendra les mesures appropriées pour changer de fréquence ou modifier les caractéristiques afin d'éliminer la probabilité de brouillage préjudiciable;

8.	que, lorsqu'il existe une incompatibilité entre une assignation figurant dans le Plan et une assignation du service fixe ou du service mobile terrestre inscrite dans le Fichier de référence international des fréquences avec une date dans la colonne 2a, les administrations concernées devraient prendre toutes les mesures possibles pour éliminer cette incompatibilité en modifiant les caractéristiques des assignations concernées ou, si cela n'est pas possible, en choisissant une fréquence de remplacement soit dans les bandes ayant fait l'objet de la planification soit, en ce qui concerne le service fixe et le service mobile terrestre, de préférence dans d'autres bandes;

9.	que, 120 jours avant la date d'entrée en vigueur de l'Accord, l'IFRB demandera aux administrations concernées par une incompatibilité non résolue de trouver une solution au problème. Si, 90 jours avant l'entrée en vigueur de l'Accord, le Comité n'est pas avisé de la solution de cette incompatibilité, il choisira une fréquence de remplacement pour l'assignation comportant la date la plus récente inscrite dans la colonne 2a du Fichier de référence international des fréquences et informera les administrations concernées;

10.	qu'une administration, pour laquelle une fréquence de remplacement acceptable a été choisie conformément au paragraphe 9 ci-dessus, modifiera les caractéristiques de son assignation afin d'utiliser cette nouvelle fréquence le plus rapidement possible et, en tout état de cause, avant l'entrée en service de l'assignation figurant dans le Plan;

�11.	que les administrations peuvent demander l'assistance du Comité à n'importe quelle phase de la procédure indiquée;

12.	que, lorsqu'une fréquence de remplacement est choisie conformément au paragraphe 8 ou 9 ci-dessus, qu'elle est compatible avec le Plan et qu'elle reçoit une conclusion favorable relativement aux assignations inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences, l'assignation conservera la date inscrite à l'origine dans la colonne 2a,



	prie instamment les administrations

1.	ayant des assignations du service fixe ou mobile terrestre qui sont incompatibles avec une assignation inscrite dans le Plan, de prendre toutes les mesures nécessaires en vue d'éliminer cette incompatibilité en tenant compte du fait qu'en général, il est plus facile de modifier les caractéristiques (y compris les fréquences) des stations des services fixe et mobile terrestre;

2.	ayant des assignations dans le Plan qui sont incompatibles avec des assignations du service fixe ou du service mobile terrestre inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences avec une date dans la colonne 2a, de modifier les caractéristiques de leurs assignations inscrites dans le Plan afin d'éliminer les incompatibilités;

3.	de coopérer au maximum afin d'atteindre les objectifs énoncés dans la présente Résolution,



	demande à l'IFRB

	de fournir toute l'assistance nécessaire aux administrations dans la mise en oeuvre des dispositions de la présente Résolution.





RÉSOLUTION  No  4



Transfert des assignations de fréquence aux stations du service mobile maritime�fonctionnant dans les bandes 1 625 - 1 635 kHz, 1 800 - 1 810 kHz,�1 810 - 1 850 kHz et 2 160 - 2 170 kHz dans la Région 1



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) a attribué les bandes 1 625 - 1 635 kHz, 1 800 - 1 810 kHz et 2 160 - 2 170 kHz au service de radiolocalisation et la bande 1 810 - 1 850 kHz au service d'amateur;

b)	que les bandes mentionnées à l'alinéa a) ci-dessus étaient précédemment attribuées, notamment au service mobile maritime;

c)	que, dans sa Résolution No 38, la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) a décidé qu'à la date d'entrée en vigueur d'un plan d'assignations de fréquence pour le service mobile maritime dans la bande 1 606,5 - 2 850 kHz, les opérations des stations des services fixe et mobile de la Région 1 doivent cesser dans les bandes mentionnées à l'alinéa a) ci-dessus, sauf en ce qui concerne les pays et les bandes mentionnés aux numéros 485, 490, 491, 493 et 499 du Règlement des radiocommunications;

d)	que, dans la même Résolution, la Conférence a décidé que des fréquences de remplacement pour des stations du service mobile maritime devraient être indiquées dans le Plan dont il est question à l'alinéa c) ci-dessus, ainsi que les dispositions relatives à leur mise en oeuvre;

e)	que la présente Conférence a adopté un Accord auquel sont annexés des Plans de fréquences pour les stations du service mobile maritime dans les bandes 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz et dans lesquels sont indiquées les fréquences de remplacement mentionnées ci-dessus,

�	décide

1.	que, 90 jours avant la date d'entrée en vigueur de l'Accord, les administrations devront notifier à l'IFRB les assignations conformes au Plan destinées à remplacer les assignations aux stations du service mobile maritime dans les bandes 1 625 - 1 635 kHz, 1 800 - 1 810 kHz, 1 810 - 1 850 kHz et 2 160 - 2 170 kHz;

2.	que les dispositions de la Résolution No 1 relative à la procédure provisoire applicable pendant la période comprise entre la fin de la présente Conférence et la date d'entrée en vigueur de l'Accord, seront applicables en ce qui concerne le transfert des assignations des stations du service mobile maritime fonctionnant dans les bandes 1 625 � 1 635 kHz, 1 800 - 1 810 kHz, 1 810 - 1 850 kHz et 2 160 - 2 170 kHz;

3.	que si le Comité, lors de l'examen des assignations de fréquence notifiées par les administrations aux termes de la présente Résolution, formule une conclusion favorable relativement au numéro 1241 du Règlement des radiocommunications, ces assignations conserveront la date originale inscrite dans la colonne 2;

4.	qu'à la date d'entrée en vigueur du Plan d'assignations de fréquence pour le service mobile maritime annexé à l'Accord adopté par la présente Conférence, les assignations de fréquence aux stations du service mobile maritime qui n'auront pas été transférées conformément aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne continueront à fonctionner qu'au titre du numéro 342 du Règlement des radiocommunications.





RÉSOLUTION  No  5



Emploi de canaux pour les systèmes d'appel sélectif numérique�dans les bandes 435 - 526,5 kHz et 1 606,5 - 2 160 kHz



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	qu'en vertu de l'article 62 du Règlement des radiocommunications, un système d'appel sélectif numérique peut être utilisé s'il est parfaitement conforme aux Recommandations pertinentes du CCIR;

b)	que le CCIR a adopté les Recommandations nécessaires;

c)	que l'efficacité du système d'appel sélectif numérique nécessite un accord entre administrations en ce qui concerne l'utilisation des canaux nationaux qui ont été désignés par la présente Conférence;

d)	que les administrations ont, au cours de la présente Conférence, convenu d'un Plan d'allotissement des canaux nationaux (annexé à cette Résolution),



	invite

	les administrations qui assurent un service international de correspondance publique, à indiquer en vue de leur publication dans la Nomenclature des stations côtières, les périodes de service durant lesquelles une veille automatique sera assurée sur les canaux d'appel sélectif numérique internationaux et nationaux,



	invite en outre

	les administrations qui désirent s'intégrer à un groupe du Plan d'allotissement, ou les administrations déjà incluses dans le Plan et qui désirent apporter une modification à ce Plan, à coordonner, dans la mesure du possible, les modifications envisagées avec les autres administrations intéressées du groupe en question et qui sont susceptibles d'être affectées. Une administration qui a décidé de s'intégrer à un groupe ou de changer de groupe dans le Plan fera part au Secrétaire général de sa décision qui sera publiée dans l'annexe à la Nomenclature des stations côtières. Les administrations notifieront également à l'IFRB, conformément aux dispositions de l'article 5 de l'Accord, l'utilisation des fréquences figurant dans les annexes de la présente Résolution qui ne sont pas couvertes par les dispositions du numéro 1220 du Règlement des radiocommunications,

�	charge le Secrétaire général

1.	de porter la présente Résolution à la connaissance de toutes les administrations dont dépendent des stations côtières dans les pays ou les zones figurant dans le Plan d'allotissement, afin d'obtenir l'accord de ces administrations sur ce Plan ou sur des rectifications à ce Plan;

2.	de mettre à jour, compte tenu des résultats ainsi obtenus, le Plan d'allotissement annexé à la Nomenclature des stations côtières;

3.	de publier toute modification du Plan d'allotissement dans le Bulletin d'exploitation, avant la publication de toute révision du Plan dans la Nomenclature des stations côtières.





ANNEXE  1  À  LA  RÉSOLUTION  No  5



Plan d'allotissement des canaux nationaux dans le système�d'appel numérique dans la bande 435 - 526,5 kHz�par pays et par zone







Groupe 1, Canal No 80�Fréquence d'émission de station côtière:	456,0 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	459,0 kHz��AÇORES�MAURICE��BELGIQUE�MAURITANIE��BÉNIN�MONACO��CAP-VERT�NIGÉRIA��COMORES�NORVÈGE��ÉMIRATS ARABES UNIS�OMAN��FINLANDE�PORTUGAL��FRANCE�QATAR��GAMBIE�SAINTE-HÉLÈNE��GIBRALTAR�SÉNÉGAL��GRÈCE�SOUDAN��ISLANDE�SUÈDE (Baltique)��JORDANIE�SYRIE��KOWEÏT�TUNISIE��LIBAN�YÉMEN (R.A. DU)��MADAGASCAR�YÉMEN (R.D.P. DU)��MADÈRE�YOUGOSLAVIE��MARION (ÎLE)�ZAÏRE��MAROC (Méditerranée)���









�

Groupe 2, Canal No 81�Fréquence d'émission de station côtière:	456,5 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	459,5 kHz��ALLEMAGNE (RÉPUBLIQUE�ISRAËL��  FÉDÉRALE D') (Mer du Nord)�ITALIE��BAHREÏN�MALTE��BIÉLORUSSIE�MONGOLIE��BULGARIE�PAYS-BAS��CHYPRE�RÉUNION��CONGO�SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE��DANEMARK�SEYCHELLES��DJIBOUTI�SIERRA LEONE��ESPAGNE (y compris les îles Canaries)�SOMALIE��ETHIOPIE�SUDAFRICAINE (RÉPUBLIQUE)��GABON�SUÈDE (Mer du Nord)��GUINÉE�TOGO��GUINÉE-BISSAU�UKRAINE��GUINÉE EQUATORIALE�URSS��







Groupe 3, Canal No 82�Fréquence d'émission de station côtière:	457,0 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	460,0 kHz��ALBANIE�LIBYE��ALGÉRIÉ�MAROC (Atlantique)��ALLEMAGNE (RÉPUBLIQUE�MAYOTTE��  FÉDÉRALE D') (Baltique)�MOZAMBIQUE��ANGOLA�NAMIBIE��ARABIE SAOUDITE�POLOGNE��CAMEROUN�RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE��CÔTE D'IVOIRE�  ALLEMANDE��CROZET (ARCHIPEL)�ROUMANIE��ÉGYPTE�ROYAUME-UNI��GHANA�TANZANIE��IRAQ�TCHAD��IRLANDE�TURQUIE��KENYA�URSS��LIBÉRIA���











�ANNEXE  2  À  LA  RÉSOLUTION  No  5



Plan d'allotissement des canaux nationaux dans le système�d'appel numérique dans la bande 1 606,5 - 2 160 kHz�par pays et par zone





Groupe 1, Canal No 229�Fréquence d'émission de station côtière:	1621,0 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	2156,0 kHz��BULGARIE�KOWEÏT��CAP-VERT�MAROC��CITÉ DU VATICAN�NORVÈGE (Nord de 65° N)��CÔTE D'IVOIRE�ROYAUME-UNI (Mer d'Irlande)��GABON�TANZANIE��ISLANDE�UKRAINE��ITALIE (Ouest)�YÉMEN (R.A. DU)��JORDANIE���







Groupe 2, Canal No 230�Fréquence d'émission de station côtière:	1621,5 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	2156,5 kHz��CAMEROUN�LIBÉRIA��CANARIES�MAURICE��COMORES�NORVÈGE (Sud du 65° N)��ÉTHIOPIE�ROUMANIE��ISRAËL�ROYAUME-UNI (Manche)��ITALIE (Est)�SEYCHELLES��







Groupe 3, Canal No 231�Fréquence d'émission de station côtière:	1622,0 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	2157,0 kHz��ALGÉRIE�KENYA��BYÉLORUSSIE�NORVÈGE (Sud de 65° N)��ÉMIRATS ARABES UNIS�RÉUNION��FRANCE (Manche)�SYRIE��GHANA�URSS��GRÈCE���



�

Groupe 4, Canal No 232�Fréquence d'émission de station côtière:	1622,5 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	2157,5 kHz��ALLEMAGNE (RÉPUBLIQUE�IRLANDE��  FÉDÉRALE D')�LIBYE��ARABIE SAOUDITE�MAURITANIE��FINLANDE�MOZAMBIQUE��FRANCE (Méditerranée)�SIERRA LEONE��GUINÉE ÉQUATORIALE�TURQUIE��



Groupe 5, Canal No 233�Fréquence d'émission de station côtière:	1623,0 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	2158,0 kHz��ASCENSION�NAMIBIE��DJIBOUTI�OMAN��GAMBIE�ROYAUME-UNI (Mer du Nord)��GIBRALTAR�SAINTE-HÉLÈNE��MALTE�SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE��MAYOTTE�SUÈDE��



Groupe 6, Canal No 234�Fréquence d'émission de station côtière:	1623,5 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	2158,5 kHz��ALBANIE�MONACO��ANGOLA�NIGÉRIA��BAHREÏN�PAYS-BAS��EGYPTE�POLOGNE��ESPAGNE (Atlantique)�YÉMEN (R.D.P. DU)��GUINÉE���



Groupe 7, Canal No 235�Fréquence d'émission de station côtière:	1624,0 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	2159,0 kHz��BELGIQUE�RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE��BÉNIN�  ALLEMANDE��CHYPRE�SÉNÉGAL��ESPAGNE (Méditerranée)�SOUDAN��GRÈCE�TRISTAN DA CUNHA��IRAQ�URSS��MADAGASCAR�ZAÏRE��



Groupe 8, Canal No 236�Fréquence d'émission de station côtière:	1624,5 kHz�Fréquence d'émission de station de navire:	2159,5 kHz��AÇORES�QATAR��CONGO�SOMALIE��DANEMARK�SUDAFRICAINE (RÉPUBLIQUE)��FRANCE (Atlantique)�TOGO��GUINÈE-BISSAU�TUNISIE��LIBAN�URSS��MADÈRE�YOUGOSLAVIE��PORTUGAL���

�RECOMMANDATION  No  1



Remplacement de la fréquence mondiale de travail�425 kHz utilisée par les stations de navire�du service mobile maritime

REC



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979) a attribué la bande de fréquences 415 - 435 kHz dans la Région 1 au service de radionavigation aéronautique à titre primaire et au service mobile maritime à titre permis;

b)	que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles (Genève, 1983) a décidé qu'une Conférence administrative régionale des radiocommunications (Région 1) serait convoquée en 1985 afin d'établir des plans d'assignations de fréquence pour le service de radionavigation aéronautique dans les bandes de fréquences 415 - 435 kHz et 505 - 526,5 kHz et dans les bandes de fréquences 415 - 435 kHz et 435 - 526,5 kHz pour le service mobile maritime,



	considérant en outre

c)	que la présente Conférence a établi un Plan d'assignations de fréquence pour les stations de radiophare aéronautiques dans la bande 415 - 435 kHz pour la Région 1;

d)	que les possibilités pour le service mobile maritime d'utiliser des fréquences prises dans cette bande sont limitées;

e)	que la présente Conférence a décidé que, dans le service mobile maritime, seules les stations côtières seraient autorisées à utiliser des fréquences de cette bande;

f)	que cela serait impossible si la fréquence 425 kHz reste désignée en tant que fréquence mondiale de travail en radiotélégraphie pour les navires, conformément à l'attribution au service mobile maritime dans cette bande et au numéro 4237 du Règlement des radiocommunications;

g)	que la présente Conférence a décidé que la fréquence 458 kHz remplacerait opportunément la fréquence 425 kHz afin d'éviter certaines difficultés d'application du Plan pour les stations de radiophare aéronautiques;

h)	que, dans la réception des stations de radiophare aéronautiques, la présence de brouillages préjudiciables pourrait avoir de graves conséquences pour la sauvegarde de la vie humaine;

i)	que la révision du numéro 4237 du Règlement des radiocommunications ne figure pas à l'ordre du jour de la présente Conférence,



	recommande

	que la Conférence pour les services mobiles prévue pour 1987 soit habilitée à examiner et à modifier le numéro 4237 du Règlement des radiocommunications afin de remplacer la fréquence 425 kHz par la fréquence 458 kHz comme fréquence mondiale de travail pour les stations de navire dans toutes les Régions à compter de la date d'entrée en vigueur du Plan pour les radiophares aéronautiques dans la bande 415 - 435 kHz c'est-à-dire le 1er avril 1992,

�	invite le Conseil d'administration

	à veiller à ce que la Conférence pour les services mobiles prévue pour 1987 ait compétence pour examiner et modifier le numéro 4237 du Règlement des radiocommunications,



	charge le Secrétaire général

	de porter la présente Recommandation à la connaissance de toutes les administrations.



RECOMMANDATION  No  2



Modification des dispositions du Règlement des radiocommunications�relatives à l'utilisation des fréquences 2 047,4 kHz, 2 050,4 kHz,�2 054,4 kHz et 2 057,4 kHz par le service mobile maritime



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	qu'aux termes des numéros 4358 à 4366 du Règlement des radiocommunications dans la Région 1, les stations de navire effectuant des voyages internationaux doivent être en mesure d'utiliser, si les nécessités de leur service pour les communications internationales l'exigent:

	–	les fréquences de travail navire-côtière suivantes:

		la fréquence porteuse 2 046 kHz (fréquence assign�ée 2 047,4 kHz) et la fréquence porteuse 2 049 kHz (fréquence assignée 2 050,4 kHz) pour des émissions des classes R3E et J3E,

	–	les fréquences de travail navire-navire suivantes:

		la fréquence porteuse 2 053 kHz (fréquence assignée 2 054,4 kHz) et la fréquence porteuse 2 056 kHz (fréquence assignée 2 057,4 kHz) pour des émissions des classes R3E et J3E;

	qu'aux termes du numéro 4365 du Règlement des radiocommunications, ces deux fréquences navire-navire peuvent être utilisées comme fréquences supplémentaires navire-côtière;

b)	que les quatre fréquences indiquées ci-dessus sont situées dans la bande 2 045 - 2 141,5 kHz mentionnée au paragraphe c) de l'appendice 2 à la Résolution No 704 (Mob-83) pour les stations de navire radiotéléphoniques mais ne sont pas conformes au tableau des fréquences qu'il est recommandé d'assigner, tel qu'il figure dans l'appendice précité à la Résolution No 704;

c)	qu'en conséquence, seulement 27 fréquences du tableau des fréquences mentionné au considérant b) ci-dessus peuvent être utilisées par les stations de navire pour la radiotéléphonie;

d)	qu'il est souhaitable de disposer de fréquences supplémentaires dans cette bande pour les stations de navire afin de réduire les problèmes de partage;

e)	qu'on pourrait trouver des fréquences supplémentaires pour les stations de navire en réduisant le nombre actuel de fréquences destinées aux communications internationales des navires effectuant des voyages internationaux;

f)	qu'en alignant les fréquences mentionnées au considérant a) avec celles du tableau mentionné au considérant b), une fréquence supplémentaire pour les stations de navire devient disponible;

g)	que la présente Conférence n'est pas habilitée à réviser les numéros 4358 à 4366 du Règlement des radiocommunications,



	recommande

1.	que la Conférence pour les services mobiles prévue pour 1987 révise les numéros 4358 à 4366 du Règlement des radiocommunications:

	–	afin d'aligner les fréquences qui sont mentionnées avec celles du tableau figurant dans l'appendice 2 à la Résolution No 704;

	–	afin d'étudier la possibilité de réduire le nombre des fréquences de navire pour les communications internationales;

�2.	que cette même Conférence prenne les dispositions appropriées en ce qui concerne l'emploi des fréquences supplémentaires pour les stations de navire à la suite de la révision des numéros 4358 à 4366 du Règlement des radiocommunications,



	invite le Conseil d'administration

	à prendre les mesures appropriées afin que la révision des numéros 4358 à 4366 du Règlement des radiocommunications soit inscrite à l'ordre du jour de la Conférence administrative mondiale prévue pour 1987,



	charge le Secrétaire général

1.	d'attirer l'attention de toutes les administrations sur cette Recommandation;

2.	de communiquer le texte de cette Recommandation à l'Organisation maritime internationale (OMI).





RECOMMANDATION  No  3



Disposition des voies pour le service mobile maritime�dans les bandes de fréquences planifiées comprises�entre 415 et 526,5 kHz dans la Région 1



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que la présente Conférence a établi un Accord et un Plan d'assignations de fréquence associé pour les bandes de fréquences comprises entre 415 et 526,5 kHz pour le service mobile maritime;

b)	que les tableaux des fréquences qu'il est recommandé d'assigner, figurant à l'appendice 1 à la Résolution No 704 (Mob-83) ont servi de base à l'établissement d'un plan pour ces bandes de fréquences;

c)	que dans la Résolution No 704 (Mob-83), le Conseil d'administration est invité à inscrire à l'ordre du jour de la CAMR pour les services mobiles de 1987 un point concernant l'inclusion, dans le Règlement des radiocommunications, des appendices contenant les dispositions de voies dans les bandes susmentionnées;

d)	qu'il est nécessaire d'insérer, dans le Règlement des radiocommunications, des dispositions régissant l'utilisation des bandes de fréquences comprises entre 415 et 526,5 kHz dans la Région 1,



	notant

	que la présente Conférence doit, aux termes de son mandat, établir les versions finales d'un appendice au Règlement des radiocommunications contenant la disposition des voies visée à l'appendice 1 à la Résolution No 704 (Mob-83), afin de les inclure ultérieurement dans le Règlement des radiocommunications,



	recommande

	que la disposition des voies figurant dans l'annexe à la présente Recommandation et concernant les bandes de fréquences comprises entre 415 et 526,5 kHz soit incluse en appendice au Règlement des radiocommunications,



	invite le Conseil d'administration

	à faire en sorte que la Conférence pour les services mobiles qui doit se tenir en 1987 ait compétence pour décider d'inclure cet appendice dans le Règlement des radiocommunications.

�ANNEXE  À  LA  RECOMMANDATION  No  3



Disposition des voies pour le service mobile maritime�dans les bandes de fréquences planifiées comprises�entre 415 et 526,5 kHz dans la Région 1



Voie�No�Station côtière (kHz)�Station de navire (kHz)�Voie�No�Station côtière (kHz)c)�Station de navire (kHz)�Voie�No�Station côtière (kHz)c)�Station de navire (kHz)��	1�	2�	3�	4�	5�415,5�416,0�416,5�417,0�417,5��40�41�42�43�44�435,5�436,0�436,5�437,0�437,5�475,5�476,0�476,5�477,0�477,5�	 80�	 81�	 82�	 83�	 84e)�456,0 a)�456,5 a)�457,0 a)��490,5�459,0 a)�459,5 a)�460,0 a)�457,5 b)�506,0��	6�	7�	8�	9�	10�418,0�418,5�419,0�419,5�420,0��45�46�47�48�49�438,0�438,5�439,0�439,5�440,0�478,0�478,5�479,0�479,5�461,0�	 85 e)�	 86 e)�	 87 e)�	 88 e)�	 89 e)�491,0�491,5�492,0�492,5�493,0�506,5�507,0�507,5�508,0�508,5��	11�	12�	13�	14�	15�420,5�421,0�421,5�422,0�422,5��50�51�52�53�54�440,5�441,0�441,5�442,0�442,5�480,5�481,0�481,5�482,0�482,5�	 90 e)�	 91 e)�	 92 e)�	 93�	 94�493,5�494,0�494,5�510,5�511,0�509,0�509,5�510,0�461,5�462,0��	16�	17�	18�	19�	20�423,0�423,5�424,0�424,5�425,0 d)�425,0 c)��458,0 c)��468,0 c)�55�56�57�58�59�443,0�443,5�444,0�444,5�445,0�483,0�483,5�484,0�484,5�485,0�	 95�	 96�	 97�	 98�	 99�511,5�512,5�513,0�513,5�514,0�462,5�463,0�463,5�464,0�464,5��	21�	22�	23�	24�	25�425,5�426,0�426,5�427,0�427,5�480,0 c)��505,0 c) e)�60�61�62�63�64�445,5�446,0�446,5�447,0�447,5�485,5�486,0�486,5�487,0�487,5�	100�	101�	102�	103�	104�514,5�515,0�515,5�516,0�516,5�465,0�465,5�466,0�466,5�467,0��	26�	27�	28�	29�	30�428,0�428,5�429,0�429,5�430,0��65�66�67�68�69�448,0�448,5�449,0�449,5�450,0�488,0�488,5�489,0�489,5�480,0�	105�	106�	107�	108�	109�517,0�519,0�519,5�520,0�520,5�467,5�460,5�468,5�469,0�469,5��	31�	32�	33�	34�	35�430,5�431,0�431,5�432,0�432,5��70�71�72�73�74�450,5�451,0�451,5�452,0�452,5�450,5�451,0�451,5�452,0�452,5�	110�	111�	112�	113�	114�521,0�521,5�522,0�522,5�523,0�470,0�470,5�471,0�471,5�472,0��	36�	37�	38�	39�433,0�433,5�434,0�434,5��75�76�77�78�79�453,0����455,5 a)�453,0�433,5 b)�454,5 b)�455,0 b)�458,5 a)�	115�	116�	117�	118�	119�	120�523,5�524,0�524,5�525,0�526,5�526,0�472,5�473,0�473,5�474,0�474,5�475,0��a)	Pour l'appel sélectif numérique, voie No 79. Pour usage international, voies Nos 80-82. Pour usage national, voir aussi la Résolution No 5.

b)	Pour liaisons entre navires.

c)	Une station côtière doit avoir le droit d'émettre sur la fréquence de travail qui lui a été assignée (couplée) pendant une communication avec une station de navire qui émet sur l'une des fréquences de la radiotélégraphie Morse (454, 458, 468, 480 et 505,5 kHz). (Voir aussi le numéro 4237 du Règlement des radiocommunications.)

d)	Voir la Recommandation No 1.

e)	Cette fréquence ne sera pas utilisée avant la date qu'aura décidée la Conférence mentionnée dans la Résolution No 206 (Mob-83).��

�RECOMMANDATION No  4



Disposition des voies pour la radiotélégraphie dans le service mobile�maritime dans les bandes de fréquences l 606,5 - l 625 kHz et�2 141,5 - 2 160 kHz dans la Région 1



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que la présente Conférence a établi un Accord et des Plans d'assignations de fréquence associés pour les bandes de fréquences 1 606,5 - 1 625 kHz et 2 141,5 - 2 160 kHz pour la télégraphie à impression directe à bande étroite et l'appel sélectif numérique dans le service mobile maritime dans la Région 1;

b)	que les tableaux des fréquences qu'il est recommandé d'assigner, figurant dans l'appendice 2 à la Résolution No 704 (Mob-83), ont servi de base à l'établissement d'un plan pour ces bandes de fréquences;

c)	que dans la Résolution No 704 (Mob-83), le Conseil d'administration est invité à inscrire à l'ordre du jour de la CAMR pour les services mobiles de 1987 un point concernant l'inclusion dans le Règlement des radiocommunications des appendices contenant les dispositions de voies dans les bandes susmentionnées;

d)	qu'il est nécessaire d'insérer, dans le Règlement des radiocommunications, des dispositions régissant l'utilisation des bandes de fréquences 1 606,5 - 1 625 kHz et 2 141,5 - 2 160 kHz dans la Région 1,



	notant

	que la présente Conférence doit, aux termes de son mandat, établir les versions finales des appendices au Règlement des radiocommunications contenant les dispositions des voies visées aux appendices 1 et 2 à la Résolution No 704 (Mob-83), afin de les inclure ultérieurement dans le Règlement des radiocommunications,



	recommande

	que la disposition des voies figurant dans l'annexe à la présente Recommandation et concernant les bandes de fréquences 1 606,5 - 1 625 kHz et 2 141,5 - 2 160 kHz soit incluse en appendice au Règlement des radio�communi�cations,



	invite le Conseil d'administration

	à faire en sorte que la Conférence pour les services mobiles qui doit se tenir en 1987 ait compétence pour décider d'inclure cet appendice dans le Règlement des radiocommunications.





















�ANNEXE  À  LA  RECOMMANDATION  No  4



Disposition des voies pour la radiotélégraphie dans le service mobile�maritime dans les bandes de fréquences 1 606,5 - 1 625 kHz�et 2 141,5 - 2 160 kHz dans la Région 1



Voie�No�Station côtière (IDBE)�(ASN)�(kHz)�Station de navire�(IDBE)�(ASN)�(kHz)��Voie�No�Station côtière (IDBE)�(ASN)*�(kHz)�Station de navire�(IDBE)�(ASN)*�(kHz)��201�202�203�204�205��206�207�208�209�210�1607�1607,5�1608�1608,5�1609��1609,5�1610�1610,5�1611�1611,5�2142�2142,5�2143�2143,5�2144��2144,5�2145�2145,5�2146�2146,5��229�230��231�232�233�234�235��236�1621�1621,5��1622�1622,5�1623�1623,5�1624��1624,5�2156�2156,5��2157�2157,5�2158�2158,5�2159��2159,5��211�212�213�214�215��216�217�218�219�220��221�222�223�224�225��226�227�228�1612�1612,5�1613�1613,5�1614��1614,5�1615�1615,5�1616�1616,5��1617�1617,5�1618�1618,5�1619��1619,5�1620�1620,5�2147�2147,5�2148�2148,5�2149��2149,5�2150�2150,5�2151�2151,5��2152�2152,5�2153�2153,5�2154��2154,5�2155�2155,5��*	Voir la  Résolution No 5.��ASN	=	Appel sélectif numérique

IDBE	=	Impression directe à bande étroite��





















�RECOMMANDATION  No  5



Disposition des voies pour la radiotéléphonie à bande latérale unique�dans le service mobile maritime dans les bandes de fréquences�1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz dans la Région 1



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que la présente Conférence a établi un Accord et des Plans d'assignations de fréquence associés pour les bandes de fréquences 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz pour la radiotéléphonie à bande latérale unique dans le service mobile maritime dans la Région 1;

b)	que les tableaux des fréquences qu'il est recommandé d'assigner, figurant dans l'appendice 2 à la Résolution No 704 (Mob-83), ont servi de base à l'établissement de plans pour ces bandes de fréquences;

c)	que dans la Résolution No 704 (Mob-83), le Conseil d'administration est invité à inscrire à l'ordre du jour de la CAMR pour les services mobiles de 1987 un point concernant l'inclusion, dans le Règlement des radiocommunications, des appendices contenant les dispositions de voies dans les bandes susmentionnées;

d)	qu'il est nécessaire d'insérer, dans le Règlement des radiocommunications, des dispositions régissant l'utilisation des bandes de fréquences 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz dans la Région 1,



	notant

	que la présente Conférence doit, aux termes de son mandat, établir les versions finales des appendices au Règlement des radiocommunications contenant les dispositions des voies visées aux appendices 1 et 2 à la Résolution No 704 (Mob-83), afin de les inclure ultérieurement dans le Règlement des radiocommunications,



	recommande

	que la disposition des voies figurant dans l'annexe à la présente Recommandation et concernant les bandes de fréquences 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz soit incluse en appendice au Règlement des radiocommunications,



	invite le Conseil d'administration

	à faire en sorte que la Conférence pour les services mobiles qui doit se tenir en 1987 ait compétence pour décider d'inclure cet appendice dans le Règlement des radiocommunications.





















�ANNEXE  À  LA  RECOMMANDATION  No  5



Disposition des voies pour la radiotéléphonie à bande latérale�unique dans le service mobile maritime dans les bandes�de fréquences 1 635 - 1 800 kHz et 2 045 - 2 141,5 kHz dans la Région 1





Voie�No�Fréquence assignée à la station côtière (fréquence porteuse) (kHz)�Fréquence assignée à la station de navire (fréquence porteuse) (kHz)�Voie�No�Fréquence assignée à la station côtière (fréquence porteuse) (kHz)�Fréquence assignée à la station de navire (fréquence porteuse) (kHz)��241�242�243�244�245��246�247�248�249�250��251�252�253�254�255��256�257�258�259�260��261�262�263�264�265��266�267�268�269�270�1636,4 (1635)�1639,4 (1638)�1642,4 (1641)�1645,4 (1644)�1648,4 (1647)��1651,4 (1650)�1654,4 (1653)�1657,4 (1656)�1660,4 (1659)�1663,4 (1662)��1666,4 (1665)�1669,4 (1668)�1672,4 (1671)�1675,4 (1674)�1678,4 (1677)��1681,4 (1680)�1684,4 (1683)�1687,4 (1686)�1690,4 (1689)�1693,4 (1692)��1696,4 (1695)�1699,4 (1698)�1702,4 (1701)�1705,4 (1704)�1708,4 (1707)��1711,4 (1710)�1714,4 (1713)�1717,4 (1716)�1720,4 (1719)�1723,4 (1722)�2061,4 (2060)�2064,4 (2063)�2067,4 (2066)�2070,4 (2069)�2073,4 (2072)��2076,4 (2075)�2079,4 (2078)�2082,4 (2081)�2085,4 (2084)�2088,4 (2087)��2091,4 (2090)�2094,4 (2093)�2097,4 (2096)�2100,4 (2099)�2103,4 (2102)��2106,4 (2105)�2109,4 (2108)�2112,4 (2111)�2115,4 (2114)�2118,4 (2117)��2121,4 (2120)�2124,4 (2123)�2127,4 (2126)�2130,4 (2129)�2133,4 (2132)��2136,4 (2135)�2139,4 (2138)�2061,4 (2060)�2064,4 (2063)�2067,4 (2066)�271�272�273�274�275��276�277�278�279�280��281�282�283�284�285��286�287�288�289�290��291�292�293�294�295�1726,4 (1725)�1729,4 (1728)�1732,4 (1731)�1735,4 (1734)�1738,4 (1737)��1741,4 (1740)�1744,4 (1743)�1747,4 (1746)�1750,4 (1749)�1753,4 (1752)��1756,4 (1755)�1759,4 (1758)�1762,4 (1761)�1765,4 (1764)�1768,4 (1767)��1771,4 (1770)�1774,4 (1773)�1777,4 (1776)�1780,4 (1779)�1783,4 (1782)��1786,4 (1785)�1789,4 (1788)�1792,4 (1791)�1795,4 (1794)�1798,4 (1797)�2070,4 (2069)�2073,4 (2072)�2076,4 (2075)�2079,4 (2078)�2082,4 (2081)��2085,4 (2084)�2088,4 (2087)�2091,4 (2090)�2094,4 (2093)�2097,4 (2096)��2100,4 (2099)�2103,4 (2102)�2106,4 (2105)�2109,4 (2108)�2112,4 (2111)��2115,4 (2114)�2118,4 (2117)�2121,4 (2122)�2124,4 (2123)�2127,4 (2126)��2130,4 (2129)�2133,4 (2122)�2136,4 (2125)�2139,4 (2138)�2061,4 (2060)��Note – Une administration peut cependant assigner à une station côtière une fréquence de réception dans une bande non planifiée, auquel cas la procédure de l'article 12 du Règlement des radiocommunications s'applique.















�RECOMMANDATION  No  6



Paires de fréquences dans les bandes 435 - 526,5 kHz�et 1 606,5 - 2 160 kHz pour les applications nationales�et internationales de l'appel sélectif numérique



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation maritime en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles (Genève, 1983) n'a pas pu élaborer les plans d'assignations de fréquence pour les bandes 435 - 526,5 kHz et 1 606,5 - 2 160 kHz et qu'elle a décidé dans sa Résolution No 704 (Mob-83) qu'une Conférence administrative régionale des radiocommunications pour la Région 1 serait convoquée afin d'établir les plans d'assignations de fréquence;

b)	que la présente Conférence a désigné les paires de fréquences dans la bande des ondes hectométriques pour les applications nationales et internationales de l'appel sélectif numérique dans la bande 435 - 526,5 kHz et, pour les applications nationales uniquement, dans la bande 1 606,5 - 2 160 kHz (Résolution No 5);

c)	que l'utilisation des paires de fréquences pour les applications internationales de l'appel sélectif numérique intéresse également les Régions 2 et 3,



	reconnaissant

a)	que la présente Conférence n'a pas été en mesure de désigner une paire de fréquences pour les applications internationales de l'appel sélectif numérique dans la bande 1 606,5 - 2 160 kHz;

b)	qu'elle n'a pas été non plus en mesure de désigner des paires de fréquences pour l'appel sélectif numérique dans la bande 435 - 526,5 kHz avec une séparation de 3 kHz seulement entre les fréquences des stations côtières et des stations de navire,



	recommande

	que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications pour les services mobiles, prévue pour 1987, envisage

1.	de désigner, pour les applications internationales dans les Régions 2 et 3, les paires de fréquences pour l'appel sélectif numérique dans la bande 435 - 526,5 kHz déjà désignées par la présente Conférence pour les applications internationales dans la Région 1;

2.	de désigner une paire de fréquences pour les applications internationales mondiales de l'appel sélectif numérique dans la bande 1 606,5 - 2 160 kHz;

3.	de prévoir des dispositions dans le Règlement des radiocommunications afin que des paires de fréquences soient disponibles sur une base mondiale pour les applications nationales de l'appel sélectif numérique,



	invite le Conseil d'administration

	à inclure dans l'ordre du jour de la CAMR pour les services mobiles, prévue pour 1987, des dispositions assurant que la Conférence aura compétence pour réviser certaines parties de l'article 62 du Règlement des radiocommunications de façon à couvrir les points 1 à 3 sous «recommande» ci-dessus,

	invite le CCIR

1.	à étudier les problèmes techniques que pourrait poser la séparation de 3 kHz dans les canaux duplex réservés à l'appel sélectif numérique dans la bande 435 - 526,5 kHz;

2.	à revoir les Recommandations appropriées du CCIR.

�RECOMMANDATION  No  7



Suppression des assignations inscrites�dans les Plans et qui ne sont plus nécessaires



	La Conférence administrative régionale pour la planification des services mobile maritime et de radionavigation aéronautique en ondes hectométriques (Région 1) (Genève, 1985),



	considérant

a)	que, conformément à son ordre du jour, la Conférence a établi des Plans pour le service mobile maritime et le service de radionavigation aéronautique dans les bandes 415 - 435 kHz, 435 - 526,5 kHz, 1 606,5 - 1 625 kHz, 1 635 � 1 800 kHz et 2 045 - 2 160 kHz;

b)	qu'elle a établi ces Plans sans tenir compte de la date à laquelle les assignations qui y sont incluses seront mises en service;

c)	qu'elle n'a pas jugé approprié de fixer une durée de validité pour ces Plans;

d)	qu'au cours des années qui suivent l'adoption des Plans par la Conférence, des administrations pourraient avoir besoin de modifier leurs projets d'utilisation des bandes planifiées;

e)	qu'en même temps, des administrations pourraient avoir besoin d'assignations supplémentaires;

f)	qu'elle n'a pas pu satisfaire tous les besoins présentés par les administrations et qu'elle a identifié ceux des besoins qui n'ont pas pu être satisfaits;

g)	qu'elle a adopté l'article 6 de l'Accord applicable aux assignations de fréquence aux stations des autres services auxquels les bandes planifiées sont également attribuées à titre primaire ou à titre permis;

h)	qu'elle a chargé l'IFRB de consulter périodiquement les administrations sur leurs intentions quant à la mise en service de leurs assignations figurant dans les Plans,



	prie instamment les administrations

1.	d'informer aussitôt que possible l'IFRB de toute assignation dont elles n'ont plus besoin afin de la supprimer du Plan concerné;

2.	de revoir leurs assignations figurant dans les Plans lorsqu'elles sont consultées par l'IFRB en application du paragraphe 4.34 de l'Accord et de lui demander de supprimer du Plan concerné toute assignation dont elles n'ont plus besoin.





________________

















�

	�  Dans les bandes de fréquences comprises entre 415 et 526,5 kHz, les émissions de classe A1A peuvent être utilisées sur des assignations de classe F1B et vice versa.

	�  Le type de puissance à notifier aux termes de l'article 12 du Règlement est la puissance moyenne déterminée par l'émission NON du radiophare.

�		Note du Secrétariat général: Les textes du Protocole final sont rangés par ordre chronologique de leur dépôt. Dans la Table des matières, ces textes sont classés par ordre alphabétique des noms de pays.



_______________
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